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But  

Ce document de référence s’adresse au secteur de la pêche commerciale et à toute autre personne 

intéressée. Le but est de donner un aperçu des règles et des politiques relatives aux pêches 

commerciales du ministère des Pêches et des Océans Canada (MPO) dans la région du Pacifique. 

 

Le MPO devrait être consulté pour tout ce qui concerne l'interprétation et l'application de ces politiques. 

 

Il est rappelé à toutes les personnes qui utilisent ce document de référence que ce dernier n’a pas 

d’approbation officielle et que son contenu peut changer sans préavis. 

 

Veuillez noter que le ministre des Pêches et des Océans peut utiliser son pouvoir discrétionnaire pour 

approuver ou rejeter une exception à ces règles ou à ces politiques.  

 

 

 

 

 

Permis A de pêche commerciale  

Un permis de pêche est un document ou un instrument pour lequel le ministre des Pêches et des 

Océans, en vertu de l'article 7 de la Loi sur les pêches, dispose d'un pouvoir discrétionnaire absolu 

d’émettre ou d’autoriser la délivrance de permis de pêche permettant à un particulier, une entreprise ou 

une Première nation de participer à la récolte d’une espèce donnée ou à toute autre activité liée à la 

pêche, sous réserve de certaines conditions du permis. 

 

Un permis ne confère en aucun cas un droit permanent de pêcher ; le propriétaire d’un bateau ou 

le détenteur d’une admissibilité à un permis acquiert essentiellement un privilège limité de pêcher 

plutôt que tout type de droit absolu ou permanent. 
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Terminologie des permis de la région du Pacifique 

Permis de pêche communautaire commerciale – Désignés comme permis de catégorie F, la flotte de 

pêche commerciale a abandonné ces permis de pêche communautaire commerciale dans le cadre du 

Programme de transfert d'allocation (PTA) ou de l'Initiative de pêche commerciale intégrée du 

Pacifique (IPCIP) afin qu’ils soient attribués aux Premières nations en vertu d’un accord entre le PTA 

ou le IPCIP et la Première nation. Les permis de pêche communautaire commerciale sont délivrés 

lorsqu’il est établi qu’une Première nation est détenteur d’une admissibilité à un permis. Les permis de 

pêche communautaire commerciale sont basés sur une partie avec une Première nation identifiée 

comme étant la détentrice de l’admissibilité à un permis. Une longueur de bateau (LMB) est associée à 

chaque permis de pêche communautaire commerciale. L'admissibilité à un permis de pêche 

communautaire commerciale ne peut pas être attribuée à un bateau dont la longueur hors-tout (LHT) 

dépasse la LMB qui lui est associée. La LMB associée au permis de pêche communautaire commerciale 

sera toujours identique à celle établie pour le bateau indépendamment de la longueur totale du bateau 

désigné. 

 

Propriétaire du bateau comme personne-contact – Il s’agit du propriétaire d'un bateau identifié 

comme la personne-contact pour toutes les questions relatives à l’émission du permis. Son nom 

apparaîtra sur tous les documents du permis. 

 

Code de délégation/Identificateur public – Il s’agit d’un numéro unique qu’un propriétaire de bateau 

et détenteur d'une admissibilité à un permis peut fournir à une personne qu'il souhaite nommer comme 

représentant. L'identificateur public est également utilisé pour désigner un représentant autorisé pour 

une organisation (par exemple la personne-contact). 

 

Désignation/Nouvelle désignation - Attribution d’une admissibilité à un permis basée sur une partie à 

un bateau de pêche commerciale immatriculé au Canada. Une nouvelle désignation implique qu’un 

permis est attribué un seconde fois à un autre bateau de pêche commerciale immatriculé au Canada. 

 

Participation limitée – Le nombre total de permis est limité dans cette pêcherie.  

 

Associé – Ce sont des permis associés en permanence à d'autres permis déjà rattachés à un bateau et 

détenus seulement par ce bateau. Les permis uniques peuvent être associés s’ils sont placés sur un 

bateau avec d'autres permis déjà rattachés à un bateau. Une fois associés, tous les permis doivent être 

déplacés ensemble vers un bateau de remplacement, à moins que les règles en vigueur de remplacement 

des bateaux ne permettent de les séparer pour cette pêcherie en particulier. Les exceptions concernent 

les pêches au flétan, à la morue charbonnière, au chalut des poissons de fond et au panope du Pacifique 

lorsqu'un permis de catégorie C ou les avantages de pêcher les espèces de l'Annexe II relatifs à 

l'admissibilité au permis sont retirés en même temps. 

 

Longueur maximale de bateau (LMB) – Il s’agit de la longueur maximale de bateau attribuée à une 

admissibilité à un permis. Cette longueur totale est déterminée au cours d’une inspection du bateau 

détenant le permis au moment où, soit le permis a été abandonné, soit la longueur maximale du bateau a 

été établie. Le permis ne peut être attribué ou placé sur un bateau dont la longueur totale dépasse cette 

mesure de longueur. 

 

Système national d’émission de permis en ligne (SNEPL) – Système utilisé par le MPO pour émettre 

des permis de pêche commerciale, de pêche communautaire commerciale et des cartes d'enregistrement 

de pêcheur. Le même système est utilisé par tous les propriétaires de bateau et les détenteurs 
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d'admissibilité à un permis pour consulter, payer et imprimer les permis de pêche commerciale et de 

pêche communautaire commerciale, les conditions des permis et/ou les reçus. 

 

Nomination – Le détenteur d'une admissibilité à un permis établie en fonction des parties peut 

demander au Ministre d’envisager que cette admissibilité à un permis d’accès limité soit attribuée à un 

autre particulier, une autre société ou une autre Première nation. Il n’existe actuellement aucun 

processus de nomination dans les pêcheries de palourdes, d'eulachanes et d’œufs sur varech. 

 

Longueur du bateau d’origine (LBO) –Longueur totale du bateau d'origine (LBO), ce bateau est 

muni d’un permis de pêche prenant effet à compter de la date de pêche indiquée. 

 

Longueur totale du bateau (LTB) – Longueur d'un bateau établie au cours d’une inspection officielle 

s’appuyant sur les directives du MPO qui prévoient que cette mesure doit être prise entre les deux 

points les plus à l’extrémité de la coque extérieure. 

 

Permis établi en fonction d’une partie – Admissibilité à un permis détenue par un particulier, une 

entreprise ou une Première nation. Le détenteur de l'admissibilité au permis peut faire une demande de 

permis et peut effectuer et contrôler les transactions concernant ce permis. Les admissibilités à un 

permis établis en fonction d’une partie incluent le hareng, les sébastes, la palourde, le concombre de 

mer et l’oursin de mer. 

 

Agent/Représentant – Un membre de la famille, un ami, un collègue ou un autre individu de confiance 

nommé par le propriétaire d'un bateau ou le détenteur d’une admissibilité à un permis pour leur 

permettre d’utiliser le Système national d’émission de permis en ligne et de s’occuper de leurs affaires 

en leur nom. Le représentant désigné est autorisé à renouveler les permis, à soumettre des demandes, à 

payer les droits de renouvellement du permis, à imprimer les documents du permis et à recevoir des 

notifications pour le compte du propriétaire du bateau ou du détenteur d’une admissibilité à un permis. 

 

Cumul – Plus d'un permis de pêche d'espèces de la même catégorie ont été placés/attribués au même 

bateau en même temps. Dans certaines pêcheries, une fois que les permis ont été cumulés, ils 

deviennent associés et adoptent la longueur totale du bateau où ils sont détenus. Certaines pêcheries ont 

des règles de cumul qui leur sont propres et des dates limites qui s’appliquent ; par exemple un bateau 

ne peut être titulaire de plus d’un permis pour la même zone. 

 

Perte totale – Expression employée lorsqu'un bateau a été déclaré inadapté pour la pêche suite à un 

accident ou à un rapport d'inspection. Les propriétaires de bateau disposent de trois ans pour le 

remplacer définitivement et placer le (les) permis (s) qu’il détient sur un bateau de même longueur ou 

plus court. Au cours de ces trois ans, les propriétaires de bateaux sont autorisés à placer temporairement 

un permis sur un autre bateau, avec une tolérance de 10% concernant la limitation de la longueur.  

 

Accès illimité – Le nombre total de permis n’est pas limité dans cette pêcherie.  

 

Permis de pêche rattaché à un bateau – C’est un permis délivré « en relation avec un bateau » car 

l'admissibilité à un permis doit être rattachée à ce bateau. Le(s) propriétaire(s) du/des bateau(x) 

désigné(s) peut/peuvent faire une demande de permis et avoir le contrôle de la gestion administrative de 

ce/ces permis. Les admissibilités à un permis de pêche rattaché à un bateau incluent le saumon, les 

espèces de l’Annexe II, le panope et la fausse-Mactre, le flétan, la morue charbonnière, les petites 

crevettes pêchées au chalut, les poissons de fond pêchés au chalut et les grandes et les petites crevettes 

capturées à l’aide de pièges. 
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Remplacement de bateau – Lorsque le(s) propriétaire(s) d'un bateau détient/détiennent une 

admissibilité à un permis rattaché à un bateau dont l’accès est limité, il(s) peut/peuvent faire une 

demande pour placer l'admissibilité de ce permis en permanence ou temporairement sur un autre bateau 

immatriculé de pêche commerciale. 

 

Numéro d’immatriculation du bateau (NIB) – Un numéro d'immatriculation de bateau est attribué à 

tous les bateaux enregistrés auprès du ministère des Pêches et des Océans lorsqu’ils participent à des 

activités de pêche commerciale ou de transport. La NIB peut comporter cinq ou six chiffres (ex. 23456 

ou 312133). Les bateaux enregistrés comme bateau de pêche commerciale auront un numéro 

d’immatriculation de bateau qui commence par un 2 ou un 3 (ex. 23456 ou 312133) ; mais les bateaux 

enregistrés comme bateaux de transport auront un numéro d'immatriculation de bateau qui commence 

par un 9 (ex. 90052). 
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Permis rattachés à un bateau versus permis basé sur une partie  

Certaines pêches sont assujetties à des règles de délivrance de permis rattaché à un bateau, alors que 

d'autres sont assujetties à des règles appliquées en fonction des parties. La délivrance des permis 

rattachés à un bateau a commencé dans la pêche au saumon en même temps que la limitation de l’accès 

à la pêche dont le but était de contrôler la capacité de pêche des bateaux individuels dans la flotte. Les 

permis établis en fonction des parties étaient utilisés dans les pêcheries où le bateau de pêche n'était pas 

considéré comme l'élément central de l'effort de pêche. Dans chacune de ces pêcheries, il existe 

également des façons différentes d'appliquer les règles et les restrictions en matière de permis. 

 

Dans le cadre de la délivrance d’un permis rattaché à un bateau, une admissibilité à un permis est 

détenue par un bateau. Le(s) propriétaire(s) du bateau peut/peuvent faire une demande de permis et 

avoir le contrôle de la gestion administrative. L’accès est limité pour la plupart des catégories de permis 

rattachés à un bateau, à cela s’ajoute une limitation de la taille du bateau.  

 

Dans le cadre d’un permis établi en relation avec une partie, l'admissibilité à un permis est détenue par 

un particulier, une Première nation ou une entreprise qui peut faire une demande de permis et avoir le 

contrôle de la gestion administrative du permis. La plupart des permis attribués aux parties sont d’accès 

limité. Ils doivent être attribués chaque année à un bateau de pêche commerciale immatriculé qui 

détient une admissibilité à une permis rattachée à un bateau. L’accès à certains permis établis en 

relation avec une partie est également réservé aux bateaux dont la longueur maximale n’excède pas la 

longueur maximale de bateau associée à l'admissibilité au permis. 

 

Système national d’émission de permis en ligne (SNEPL) 
 
Tous les pêcheurs, les détenteurs d’admissibilité à un permis et les propriétaires de bateau doivent 

utiliser le Système national d’émission de permis en ligne (SNEPL) pour consulter, payer et imprimer 

les permis de pêche commerciale, les conditions de permis et/ou les reçus. 

 

Tous les permis dont l’accès est limité doivent être renouvelés chaque année de pêche, le paiement 

des frais de renouvellement effectué, pour conserver le privilège de se voir délivrer le permis 

ultérieurement. Cela signifie que les propriétaires de bateau et les détenteurs d’admissibilité à un 

permis doivent renouveler le ou les permis, qu'ils aient l'intention de pêcher ou non. Si le permis 

n'est pas renouvelé chaque année, le permis cessera et le MPO ne sera plus en mesure d'étudier 

une demande de délivrance de ce permis. 

 

Avant de pouvoir émettre un permis de pêche commerciale basé sur une partie (s’il y a lieu) ou un 

permis de pêche communautaire commerciale, les détenteurs d’une admissibilité à un permis doivent 

désigner chaque année un bateau de pêche titulaire d’un permis en soumettant une demande via le 

SNEPL. Les instructions sont disponibles sur le site www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-

produits/request-demande-fra.htm. 

 

Le matériel de formation au SNEPL, qui propose des guides pas à pas et un manuel de formation 

détaillé, aide les usagers à utiliser le système pour s’inscrire et mener à bien les transactions en rapport 

avec leurs permis. Veuillez consulter le site www.dfo-mpo.gc.ca/FM-GP/SDC-CPS/licence-permis-

fra.htm. 

 

Le ministère fournit également un soutien à la clientèle et une assistance par courrier électronique sur la 

façon d'utiliser le système à l'adresse fishing-peche@dfo-mpo.gc.ca ou en appelant le numéro sans frais 

1-877-535-7307 (7h00 à 18h00): 00h00 heure de l'Est, du lundi au vendredi). 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/FM-GP/SDC-CPS/licence-permis-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/FM-GP/SDC-CPS/licence-permis-fra.htm
file:///C:/Users/charettean/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/EKCFAQSO/fishing-peche@dfo-mpo.gc.ca
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Unité de gestion des permis de pêche du Pacifique (UGPPP) 

L’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique est accessible par: 

Téléphone : 1-877-535-7307, 

Courriel : fishing-peche@dfo-mpo.gc.ca ou 

Télécopieur : (604) 666-5855 

 

 

Rapports sur les permis de pêche commerciale  

Les rapports sur les statistiques des permis, les recherches de bateaux et les permis de pêche 

commerciale sont disponibles sur la page Internet suivante de Pêches et Océans Canada : 

http://www-ops2.pac.dfo-mpo.gc.ca/vrnd-rneb/index-fra.cfm 

 

Plan de gestion intégrée des pêches (PGIP) 

Les plans de gestion intégrée des pêches (PGIP) de l’année en cours de chaque pêche commerciale sont 

disponibles sur la page Internet de la bibliothèque scientifique fédérale du Canada. 

 

Bibliothèque scientifique fédérale- Pêches et Océans Canada 
https://science-libraries.canada.ca/fra/peches-oceans/  

 

Vous trouverez un exemplaire complet du PGIP en saisissant dans la fenêtre de recherche de la page 

Internet de la bibliothèque scientifique fédérale « Plan de gestion intégrée de la pêche au/à la suivi du 

nom de la pêche recherchée ». 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

mailto:fishing-peche@dfo-mpo.gc.ca
http://www-ops2.pac.dfo-mpo.gc.ca/vrnd-rneb/index-fra.cfm
https://science-libraries.canada.ca/fra/peches-oceans/
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Système de notification et d’attestation  

Le ministère des Pêches et des Océans a collaboré avec diverses institutions financières, dont 

l'Association des banquiers canadiens, pour mettre au point un système de notification et d’attestation 

pour les accords financiers conclus entre un prêteur et des propriétaires/détenteurs d'une admissibilité à 

un permis. Ce système a été créé en réponse aux préoccupations exprimées par l’industrie de la pêche et 

les services financiers sur la nécessité d’avoir accès au capital. 

  

Le système d’avis et d’attestation peut être utilisé lorsque le financement est organisé avec un prêteur. 

Le formulaire de notification et d’attestation informe le MPO qu'un arrangement financier entre le 

propriétaire du bateau/le détenteur d’une admissibilité à un permis et le prêteur a eu lieu. Le MPO peut 

tenir compte des formulaires de notification et d’attestation (ou l'absence de formulaire de notification 

et d’attestation) lorsqu'il décide d'approuver ou non une demande d’admissibilité à un permis présentée 

par le propriétaire du bateau/le détenteur d’une admissibilité à un permis. 

Le processus de notification et d’attestation se déroule de la façon suivante :  

1. Le propriétaire du bateau/le détenteur d’une admissibilité à un permis ou le prêteur peuvent, au 

nom du propriétaire du bateau/du titulaire du permis de pêche, informer le MPO qu’un 

arrangement financier a été fait en déposant le formulaire de notification et d’attestation 

adéquat auprès du MPO. 

2. Le propriétaire du bateau/le détenteur d’une admissibilité à un permis (selon l'admissibilité à un 

permis) doit remplir la déclaration de consentement figurant sur le formulaire de notification 

et d’attestation où il accepte que le MPO avertisse le prêteur lorsque le propriétaire du 

bateau/le détenteur d’une admissibilité à un permis ne paie pas les frais requis de 

renouvellement du permis, ou qu’il ne demande pas le renouvellement de l’admissibilité à un 

permis.  

3. Le MPO doit signer le formulaire de notification et d’attestation accusant réception du 

document et retourner une copie au propriétaire du bateau/le détenteur d’une admissibilité à un 

permis et/ou au prêteur.  

4. L’original du formulaire de notification et d’attestation sera conservé dans les dossiers du 

ministère des Pêches et des Océans. 

5. En remplissant un formulaire de notification et d’attestation, le propriétaire du bateau/le 

détenteur d’une admissibilité à un permis et le prêteur s’engagent à soumettre un formulaire 

d’attestation pour une demande d’activité liée à un permis dûment rempli et signé par le 

prêteur chaque fois qu’une demande de placement permanent d’un permis rattaché à un bateau 

sur un autre bateau, de délivrance d’un permis de remplacement, de transfert d’un quota pendant 

plusieurs saisons de pêche, ou de suppression complètement de la notification, est soumise. 

6. Les formulaires de notification et d’attestation (ou l'absence de formulaire d’attestation) 

peuvent être pris en compte par le MPO pour déterminer s'il convient d'approuver ou non une 

demande présentée par le titulaire de permis pour l'activité liée au permis énoncée dans le 

formulaire d’attestation pour une demande d’activité lié à un permis en question. 

7. Si plus d’un formulaire de notification et d’attestation figurent dans le dossier associé à un 

permis en particulier, le MPO demandera alors un formulaire d’attestation pour une 

demande d’activité liée à un permis pour chaque notification. 
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Lorsque le propriétaire du bateau/le détenteur de l’admissibilité à un permis est un particulier, les 

formulaires d’avis et d’attestation sont disponibles à l’adresse:  

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fisheries-peches/initiatives/piifcaf-pifpcca/documents/nas-saa/offs-pcaa-

fra.pdf 

Lorsque le propriétaire du bateau/le détenteur de l’admissibilité à un permis est une entreprise les 

formulaires d’avis et d’attestation sont disponibles à l’adresse:  

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fisheries-peches/initiatives/piifcaf-pifpcca/documents/nas-saa/corp-offs-

pcaa-fra.pdf  

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fisheries-peches/initiatives/piifcaf-pifpcca/documents/nas-saa/offs-pcaa-fra.pdf
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fisheries-peches/initiatives/piifcaf-pifpcca/documents/nas-saa/offs-pcaa-fra.pdf
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fisheries-peches/initiatives/piifcaf-pifpcca/documents/nas-saa/corp-offs-pcaa-fra.pdf
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fisheries-peches/initiatives/piifcaf-pifpcca/documents/nas-saa/corp-offs-pcaa-fra.pdf
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Préfixes des catégories de permis  

Dans la région du Pacifique les permis de pêche commerciale sont souvent désignés par des lettres 

alphabétiques (appelées « préfixe »), elles représentent l'espèce et la méthode de pêche : par exemple 

« A » pour le saumon, « S » pour les petites crevettes pêchées au chalut et « ZN » pour les sébastes.  

 

Tous les préfixes des permis de pêche communautaire commerciale autochtone commencent avec la 

lettre « F ». 

  

Tous les permis de pêche commerciale établis en fonction des parties et ceux rattachés à un bateau sont 

émis en vertu de la Loi sur les pêches et de l'article 19 du Règlement de pêche du Pacifique de 1993 ; ils 

confèrent l'autorisation de pêcher selon les conditions qui s’appliquent à ce permis, sous réserve des 

dispositions de la Loi sur les pêches et du règlement ci-dessous. 

 

Préfixe Descriptions des permis établis en fonction des parties  

FRC  Carte d’enregistrement du pêcheur  Accès illimité 

HG  Hareng rogué pêché au filet maillant  Accès limité 

HS  Hareng rogué pêché à la senne  Accès limité 

J  Œufs de hareng sur varech pêchés à la senne coulissante Accès limité 

NAG  Saumon pêché au filet maillant– Northern Native Fishing Corp.  Accès limité 

Z2  Palourde ramassée ou creusée à la main Accès limité 

Z2ACL  Palourde ramassée ou creusée à la main– Autochtone  Accès limité 

Z8  Éperlan pêché au filet maillant ou avec l’installation de filet Accès illimité 

ZA  Oursin vert pêché en plongée Accès limité 

ZC  Oursin rouge pêché en plongée Accès limité 

ZD  Concombre de mer pêché en plongée Accès limité 

ZF  Euphausiacés pêchés au chalut pélagique  Accès limité 

ZM  Hareng utilisé comme nourriture et appât  Accès illimité 

ZN  Sébastes pêchés à la ligne et hameçon (intérieur et extérieur)  Accès limité 

ZS  Sardine du Pacifique pêchée à la senne  Accès limité 

ZSF  Sardine du Pacifique pêchée à la senne – Autochtone  Accès limité 

ZU  Eulachane pêché au filet maillant  Accès limité 

ZX  Hareng servant d’appât et à usage spécial – pêche individuelle  Accès illimité 

ZY1  Hareng servant d’appât et à usage spécial – pêche récréative  Accès illimité 

ZY2  Hareng servant d’appât et à usage spécial – pêche commerciale  Accès illimité 

ZY3  
Hareng servant d’appât et à usage spécial – pêche domestique pour 

l’alimentation 

Accès illimité 

ZY4  Hareng servant d’appât et à usage spécial – zoo/aquarium  Accès illimité 

ZWO  Huître sauvage du Pacifique  Accès limité 

ATBR  Saumon de la pêche transfrontalière commerciale (Taku et Stikine)  Accès limité 

ATBRF  
Saumon de la pêche autochtone commerciale transfrontalière (Taku et 

Stikine) 

Accès limité 
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Préfixe Descriptions des permis établis en fonction des parties  

AYR Rivière Yukon – Saumon commercial   Accès limité 

 

Préfixe Descriptions permis rattachés à un bateau  

AG  Saumon pêché au filet maillant Accès limité 

AS  Saumon pêché à la senne  Accès limité 

AT  Saumon pêché à la traîne  Accès limité 

C  Espèces pêchées à la ligne et hameçon de l’Annexe II  Accès limité 

CT  Espèces de l’Annexe II (thon)  Accès illimité 

D  Transport (conditionnement) Accès illimité 

G  Panope et fausse-mactre pêchées en plongée  Accès limité 

K  Morue charbonnière pêchée à la palangre ou au casier Accès limité 

L  Flétan pêché à la ligne et hameçon Accès limité 

R  Crabe pêché au casier  Accès limité 

S  Petite crevette pêchée au chalut  Accès limité 

SEC68  SEC68 – Haute mer dans les eaux internationales Accès illimité 

T  Poissons de fond pêchés au chalut  Accès limité 

USA68  USA68 Article 68 – Thon albacore dans les eaux des É-U  Accès limité 

W  Grande crevette et petite crevette pêchées au casier  Accès limité 

 

Tous les permis de pêche communautaire établis en fonction des parties sont émis en vertu de la Loi sur 

les pêches et de l’article 4 (1) du Règlement sur les permis de pêche communautaires autochtones et 

confère l'autorisation de pêcher selon les conditions qui s’appliquent à ce permis, sous réserve des 

dispositions de la Loi sur les pêches et le règlement établi en vertu de celle-ci. 

 

Préfixe Pêche communale commerciale – Descriptions des permis de pêche autochtone  

FAG  Saumon pêché au filet maillant Accès limité 

FAS  Saumon pêche à la senne  Accès limité 

FAT  Saumon pêché à la traîne  Accès limité 

FC  Espèces pêchées à la ligne et hameçon de l’Annexe II  Accès limité 

FG  Panope et fausse-mactre pêchées en plongée  Accès limité 

FH  Hareng rogué pêché au filet maillant  Accès limité 

FHS  Hareng rogué pêché à la senne   Accès limité 

FJ  Œufs de hareng sur varech pêchés à la senne coulissante Accès limité 

FK  Morue charbonnière pêchée à la palangre ou au casier  Accès limité 

FL  Flétan pêché à la ligne et hameçon  Accès limité 

FR  Crabe pêché au casier  Accès limité 

FS  Petite crevette pêchée au chalut  Accès limité 

FT  Poissons de fond pêchés au chalut  Accès limité 

FW  Grande crevette et petite crevette pêchées au casier  Accès limité 

FZA  Oursin vert pêché en plongée  Accès limité 
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Préfixe Pêche communale commerciale – Descriptions des permis de pêche autochtone  

FZC  Oursin rouge pêché en plongée   Accès limité 

FZD  Concombre de mer pêché en pongé  Accès limité 

FZF  Euphausiacés pêchés au chalut pélagique  Accès limité 

FZN  Sébastes pêchés à la ligne et hameçon (intérieur et extérieur)  Accès limité 

FATBR  
Pêche communautaire commerciale transfrontalière au saumon 

(Taku et Stikine)  

Accès limité 

 

Préfixe Autres descriptions de permis 

EEZ  Zone économique exclusive – Bateaux étrangers  Accès illimité 

CS  Mollusques contaminés – Dépuration de la récolte  Accès illimité 

CSO  Mollusques contaminés – Re-parcage des huîtres  Accès illimité 

XMCFR Règlement de la gestion des pêches contaminées    Accès illimité 
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Carte d’enregistrement du pêcheur (CEP)  

Les candidats doivent être citoyens canadiens, résidents permanents, réfugiés ou détenteur d'un 

visa du Programme vacances-travail (PVT)/autorisation de travailler (ex. un permis de travailler 

et d’étudier). 

 

Catégorie de permis 
En vertu de l’article 25 du Règlement de pêche du Pacifique de 1993, les personnes âgées de 16 ans et 

plus doivent être en mesure de produire sur demande une carte d’enregistrement du pêcheur lorsque : 

 elles pêchent à des fins commerciales dans les eaux de marée, y compris la pêche au thon des 

bateaux de pêche canadiens en haute mer ou dans les eaux des États-Unis ; 

 elles sont à bord d'un bateau de pêche commerciale pratiquant la pêche commerciale ; 

 elles quittent un port ou un lieu en Colombie-Britannique pour se livrer à la pêche 

commerciale ; et 

 elles sont à bord d’un bateau de pêche commerciale qui pêche alternativement avec un permis 

de pêche commerciale et un permis de pêche communautaire commerciale (par exemple, « 

la double pêche ») ; 

 elles participent aux pêcheries des catégories de permis ATBR et ATBRF des rivières Taku et 

Stikine ; 

 un individu non autochtone participe à une pêche dans le cadre d’une opportunité économique 

(XEO) au large des terres de la bande ou de la réserve. 

 

Une CEP n’est pas requise : 

 pour se livrer à la pêche commerciale si la personne a moins de 16 ans ; 

 pour les personnes à bord d'un bateau de pêche commerciale immatriculé au canada et 

uniquement autorisé pour le transport (emballage) ; ou 

 pour les personnes à bord d'un bateau de commerce immatriculé au canada  autorisé seulement 

en vertu d'un permis de pêche communautaire commerciale. (À la place, la personne détiendra 

la liste de désignation écrite du titulaire du permis de pêche communautaire commerciale) ; 

 pour participer à la pêche de la catégorie FATBR dans les rivières Taku et Stikine. 

 

Contexte de catégorie de licence 
Une CEP était auparavant connue sous le nom de permis de pêche commerciale personnelle (PPCP). 

Ceux-ci ont été délivrés depuis les années 1900 principalement pour identifier le nombre de participants 

de l'industrie. Jusqu'en 1986 environ, le PPCP autorisait un titulaire de permis à pêcher certaines 

espèces sans bateau. 

 

Une CEP de cinq ans a été mis en place en 1982 (puis supprimé en 1995) pour soutenir un programme 

de certification professionnelle envisagé. Depuis 1995, seules les CEP annuelles ont été émises. 

 

Frais de renouvellement de permis 
Les frais de renouvellement de permis CEP est de 60 $. 

 

Les frais de renouvellement de la CEP inclut 10 $ qui sont mis de côté pour le fond de conservation du 

saumon. Il est demandé à chaque demandeur de choisir que la somme soit versée soit à la Fondation 

pour l’environnement de T. Buck Suzuki, soit à la Fondation pour le saumon du Pacifique, ou qu’elle 

soit répartie également entre les deux fondations. Si un demandeur ne fait pas de sélection, la somme 

sera répartie entre les deux organisations.  

Permis basé sur une partie 
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Une personne ne peut détenir qu’une seule CEP en cours de validité à la fois par an.  

 

Les demandeurs qui font leur demande pour la première fois doivent produire deux pièces d’identité en 

cours de validité.  

1. La première pièce d’identité doit être un document prouvant la citoyenneté canadienne ou le 

statut au Canada (ex. certificat de naissance ou passeport). 

2. La deuxième pièce d’identité peut-être un permis de conduire ou ne autre type d’identification. 

 

PREMIÈRE PREUVE D’IDENTITÉ DEUXIÈME PREUVE D’IDENTITÉ   

Certificat de naissance au Canada  Documents de décharge de service 

Carte de résident permanent (en cours de 

validité) 

Certificat de naissance à l’étranger  

Carte de citoyenneté canadienne Statut de réfugié/Refugié conventionnel 

Passeport canadien (en cours de validité) Carte d’appartenance à une bande – émise par 

une bande 

Carte d’ID de marin pêcheur canadien  Ministère de la défense nationale (MDN), 

RCMP                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                            

Certificat de baptême canadien   Service de police municipale de Vancouver 

Carte du statut d’indien (en cours de 

validité) 

Déclaration sur l’honneur 

Documents ou carte de naturalisation 

(Américain) 

Permis ou autorisation de travail (en cours 

de validité) * 

Permis études (Valide) * 

 

*Lorsque les conditions du permis permettent à la personne de travailler dans l’industrie  

  De la pêche commerciale. 

 

Pour faire une demande de CEP, les demandeurs doivent soumettre leur demande dans le Système 

national d’émission de permis en ligne (SNEPL). Les instructions sont disponibles sur le site:  

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm 

 

Documents du permis 
Les CEP sont valides de la date d’émission dans l’année et jusqu’au 31 décembre pour l’année 

d’émission spécifiée. 

 

Les détenteurs de permis peuvent réimprimer tous les documents du permis perdus ou détruits en 

utilisant le Système national d’émission de permis en ligne.     

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm


 

 17 

Hareng rogué        
      

Senne (Catégories HS et FHS) 

 

Filet maillant (Catégories HG et FH) 
 

Catégorie de permis   
Une admissibilité au permis de pêche au hareng rogué est établie en fonction des parties et son accès est 

limité. De plus, les détenteurs d’une admissibilité à un permis doivent choisir chaque année une zone de 

récolte. 

 

Historique de cette catégorie de permis  
Le hareng a été l'une des composantes les plus importantes de la pêche commerciale de la région du 

Pacifique au cours du siècle dernier, avec des records de capture datant de 1877. Au début des années 

1900 la pêche a évolué en produisant d’abord un poisson séché et salé. Elle a ensuite diminué dans les 

années 1930 pour se convertir en pêche aux œufs de hareng à partir de 1972 qui s’est poursuivie jusqu’à 

nos jours. Outre la pêche au hareng rogué, le hareng entier et / ou les œufs de hareng sont récoltés par 

les pêcheries suivantes : la pêche à des fins alimentaires, sociales et rituelles, la pêche des œufs sur 

varech, la pêche du hareng comme nourriture d'hiver et appât, la pêche commerciale et récréative, la 

pêche du hareng comme appât, et enfin la pêche pour un usage personnel, les ventes de charité, les 

aliments pour zoo et aquarium, dans un but expérimental et pour la recherche. 

 

La limitation de l’accès à la pêche au hareng rogué a été instaurée en 1974. Les admissibilités à un 

permis ont été octroyées lorsque des personnes possédaient une grande partie ou la totalité du matériel 

de pêche à la senne ou au filet maillant adapté aux bateaux de pêche au hareng rogué. 

 

Les critères pour obtenir une admissibilité à un permis de pêche au hareng rogué en 1974 étaient les 

suivants :  

 avoir participé à la pêche au hareng rogué en 1972 et 1973 qui donnait aux personnes la 

possibilité de faire une demande d’admissibilité à un permis pour chaque bateau ayant servi à 

pêcher pendant ces deux années ; et 

 prendre en compte que la délivrance d’une admissibilité à un permis par personne n’est pas 

basée sur les débarquements. 

 

Les frais annuels de permis pour cette pêche étaient initialement fixés à 2 000 $ pour un permis de 

pêche à la senne et à 200 $ pour un permis de pêche au filet maillant. 

 

Les modifications du permis de pêche au hareng rogué n’étaient pas autorisées les premières années en 

raison de restrictions imposées au « propriétaire/exploitant » ; le propriétaire/exploitant désigne une 

personne qui est le propriétaire et l'exploitant d'un bateau de pêche commerciale, ou qui est actionnaire 

d'une société, autre qu'une entreprise de transformation du poisson, qui possède plus d'un bateau de 

pêche voire plusieurs et qui est désignée par cette société en tant que propriétaire/exploitant en raison 

de ce règlement (auparavant le Règlement de la pêche au hareng du Pacifique). 

 

Par conséquent, avant le 1er août 1990, les personnes titulaires d’un permis en 1974 étaient encore 

reconnues par le ministère (jusqu'en 1977 pour les autochtones), à l'exception de ceux dont les recours 

auprès du ministère concernant des changements de détenteur de permis à l’intérieur d’une famille 

avaient été acceptés. Le but initial de ce système de permis non transférable, personne titulaire-

Permis basé sur une partie 
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exploitant, était de permettre une certaine flexibilité quant au nombre de permis délivrés chaque année. 

Par exemple, au besoin, la flotte pouvait diminuer progressivement grâce aux réductions de la pêche. 

Lorsque les détenteurs de permis de pêche quittaient la pêche, leur permis leur était retiré. Il est 

intéressant de noter qu’à l’origine, il était prévu que les modifications du permis seraient 

éventuellement autorisées une fois que le nombre souhaité de bateau resterait dans la pêcherie après les 

réductions de la pêche. 

 

Cette réduction ne s'est pas produite pour plusieurs raisons. Certains permis ont été délivrés à des 

sociétés et les détenteurs de ces permis ont effectivement changé lorsque la société a été vendue. Les 

modifications apportées aux permis des pêcheurs âgés ou décédés ont été accordées aux membres de 

leur famille par un recours auprès du Ministre. 

 

En 1979, l'exigence relative au système propriétaire/exploitant a été retirée du permis car elle était 

difficilement applicable. En conséquence, certains titulaires de permis ont commencé à louer leur 

possibilité de pêche annuelle. Cette pratique, étendue ensuite à la location de permis à long terme (99 

ans) et appuyée par une procuration donnée par le demandeur initial, a permis d'éviter l'interdiction des 

nominations. Cette pratique est devenue si populaire qu’elle a posé un problème au ministère pour 

identifier l’opérateur réel. Cela a coûté très cher aux personnes impliquées car les contrats de location 

impliquaient des arrangements juridiques et administratifs complexes. 

 

Le 1er août 1990, la politique concernant les changements dans la façon de détenir un permis de hareng 

rogué a été modifiée de la façon suivante : 

 Chaque année, avant la demande de permis, les titulaires de permis enregistrés peuvent 

indiquer leur intention de ne plus faire de demande de permis en complétant un formulaire de 

nomination fourni par le ministère. Lorsqu'une telle intention est énoncée, le Ministre peut 

envisager de délivrer le permis à une autre personne désignée par le titulaire précédent. 

 Toutes les demandes de permis de hareng rogué doivent être signées par le titulaire du permis. 

Les procurations ne seront pas acceptées. Pour encourager la participation individuelle à la 

pêche, le nombre de licences délivrées aux sociétés sera limité aux niveaux indiqués dans 

l’enquête de 1988 sur les détenteurs de licences de hareng rogué. Lorsqu'une entreprise est 

désignée par ce titulaire de permis en remplacement, l'application sera soumise à un examen 

afin de s'assurer que ces niveaux ne sont pas dépassés. 

 Les titulaires de permis de pêche au hareng rogué à tarif réduits enregistrés peuvent également 

indiquer leur intention de ne plus demander de privilège de détenir le permis. Toutefois la 

personne désignée par le titulaire du permis doit être une personne ayant le statut d’Indien. 

 

Secteurs de pêche  
 

Filet maillant 

Golfe : secteurs 14 à 18. 

Prince Rupert : secteurs 3, 4 et 5. 

 

Pêche à la senne 

Golfe : secteurs 14 à 18. 

Prince Rupert : secteur 5. 

Golfe (hareng pour la nourriture et les appâts) : secteurs 13, 14, 17, 18 et 29. 

 

*Comme les secteurs de pêche associés aux pêches à la senne et au filet maillant du hareng rogué peuvent 

changer chaque année, veuillez-vous reporter au Plan de gestion intégrée de la pêche (PGIP) au hareng du 

Pacifique de l’année pour voir les sélections de zone actuelles.   
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Frais de renouvellement du permis   
Les frais annuels de renouvellement des permis de pêche commerciale au hareng rogué (catégories HS 

et HG) peuvent s’appliquer à plein tarif ou à tarif réduit. Il n'y a pas de frais annuels de renouvellement 

pour les permis de pêche communautaire commerciale de catégorie FHS ou FH. 

 

Les admissibilités à un permis à tarif réduit sont détenues par des personnes dont le statut est déterminé 

conformément à la Loi sur les Indiens et qui choisissent de payer au tarif réduit une admissibilité à un 

permis de pêche au hareng rogué. Ce choix peut être fait à tout moment mais il est irréversible. 

 

 

 

 

 

 

Émission de permis  
Un permis de pêche commerciale au hareng pêché au filet maillant ou à la senne doit être renouvelé, et 

les droits de renouvellement doivent être payés chaque année au plus tard le 31 décembre pour 

conserver le privilège de continuer à détenir une admissibilité à un permis. Cela signifie que les 

titulaires d'un permis doivent renouveler leur permis, qu'ils aient l'intention de pêcher ou non. Si le 

permis n'est pas renouvelé chaque année avant le 31 décembre, le permis cessera et le MPO ne sera plus 

en mesure d’examiner une demande d’émission de ce permis. 

 

Avant l’émission du permis, le détenteur d’une admissibilité au permis doit : 

 sélectionner une zone ;  

 mentionner les contacts des participants au regroupement ;  

 attribuer le permis de pêche au hareng pêché au filet maillant ou à la senne à un regroupement 

(un minimum de quatre permis de pêche au hareng pêché au filet maillant ou à la senne, le 

nombre de permis n’est pas limité) ;  

 placer le permis de pêche du hareng à la senne dans un regroupement (un minimum de huit 

permis de pêche, le nombre de permis n’est pas limité) ;  

 soumettre la liste des participants au regroupement ; et 

 désigner un bateau pour chaque permis de pêche au hareng rogué pêché à la senne.  

 

Ces informations doivent être transmises au MPO en utilisant le Système national d’émission de permis 

en ligne.  

 

Les bateaux de pêche à la senne désignés doivent : 

 être immatriculés au Canada comme bateau de pêche commerciale ; et 

 posséder un certificat de contrôle des cales à poissons valide.  

  

En vertu de la Loi sur la marine marchande du Canada, tous les bateaux qui pêchent le hareng ou 

le capelan doivent avoir à bord un certificat ou un livret de stabilité valide. 

 

Les détenteurs d'admissibilité à un permis de pêche à la senne de la rogue de hareng qui choisissent 

l'option « Hareng utilisé comme nourriture et appâts » devront : 

 être admissible pour faire une demande de permis de pêche pour le Hareng utilisé comme 

nourriture et appâts (catégorie ZM) et s’acquitter des frais de 30 $ pour la délivrance du permis ; 

 sélectionnez cette option pour l’année de pêche en cours uniquement ; 

 être tenu de s’acquitter des frais de permis de pêche à la senne du hareng rogué pour conserver 

l’admissibilité ; 

Engin de pêche Plein tarif Tarif réduit 
Pêche communautaire 

commerciale 

Senne 3 980 $ 1 990 $ 0 $ 

Filet maillant 200 $ 100 $ 0 $ 
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  ne pas faire partie du processus de désignation d’un regroupement de pêche à la senne du 

hareng rogué. 

 

Documents du permis de pêche 
Les documents du permis de pêche au hareng rogué sont valides chaque année à partir de la date 

d’émission, et jusqu’au 31 décembre.  

 

Les détenteurs d’une admissibilité à un permis peuvent réimprimer tous document d’un permis qui a été 

perdu ou détruit en utilisant le Système national d’émission de permis en ligne. 

 

Nouvelle désignation d’un bateau de pêche à la senne  
En ce qui concerne une nouvelle désignation d'un bateau de pêche à la senne du hareng rogué, lorsqu'un 

bateau est inscrit dans une zone et ne peut pas arriver à temps pour participer à une autre pêche dans 

une deuxième zone, la demande ne sera pas examinée. 

 

Après l’émission du permis, le changement de nom du bateau peut se faire dans le regroupement sur 

approbation de l’agent de pêche. 

 

Au motif d’un changement de désignation, une demande peut être examinée par un agent de pêche 

seulement :   

 avant les ouvertures de la pêche, mais les changements ne seront pas autorisés dans la zone ; ou 

 si un bateau n’est plus utilisable (ex. perdu, endommagé ou en panne);  ou 

 si le bateau se trouve ce moment-là dans le regroupement. 

 

Nomination 
Pour les catégories de permis HG ou HS, une partie peut proposer des admissibilités à un permis de 

pêche au hareng rogué à une autre partie. Les permis de pêche communautaire commerciale au hareng 

rogué (Catégories FH ou FHS) ne peuvent pas être proposés. 

 

Une seule partie peut être désignée (ex. un particulier, une société ou une Première nation). Pour un 

permis de pêche au hareng rogué à plein tarif, il n’existe aucune restriction quant au choix des 

personnes proposées ; cependant seulement un autochtone peut être proposé pour un permis de pêche au 

hareng rogué à tarif réduit.  

 

Les formulaires de nomination sont acceptés par l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique 

chaque année du 1er avril et jusqu’à l’approche de la fermeture de la pêche, le 31 décembre. Les 

formulaires de nomination reçus après le 31 octobre ne seront pas acceptés.  

 

Le formulaire d'admissibilité au permis de hareng rogué est disponible à l’adresse http://www.pac.dfo-

mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html. Le formulaire de nomination doit être 

signé par le détenteur de l'admissibilité au permis et notarié par un avocat ou un notaire.  

 

Si vous avez besoin de discuter ou de recevoir plus d’informations sur les politiques de nomination 

mentionnées ci-dessus, veuillez contacter l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique. 

 

 

 

 

 

 
 

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html
http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html
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Œufs récoltés sur varech  

 

Catégories de permis J et FJ 
 

Catégorie de permis  
Un permis de pêche commerciale ou de pêche communautaire commerciale aux œufs récoltés sur 

varech (Catégorie J ou FJ) est requis pour récolter commercialement des œufs sur varech. Les 

admissibilités à un permis de pêche aux œufs sur varech sont établies en fonction des parties et leur 

accès est limité. 

 

Les permis de pêche aux œufs sur varech sont délivrés pour l’exploitation des bassins de hareng. Le 

détenteur de l'admissibilité au permis ou, dans le cas d’une Première nation, le représentant de la 

Première nation, doit être sur place en tout temps pendant les activités d’exploitation. 

 

Historique de cette catégorie de permis  
La production commerciale des œufs sur varech a commencé en 1975.  

 

Les permis de pêche aux œufs sur varech sont délivrés pour l’exploitation de bassins à harengs. Les 

bateaux de transport ne sont utilisés que par certains permis pour encercler les harengs vivants et les 

attirer dans un bassin. D'autres exploitations utilisent un système de bassins ouverts qui permettent aux 

poissons d'entrer et de sortir librement pendant la période de reproduction. 

 

La zone d'exploitation du bateau qui pêche et effectue la mise en bassin est spécifique pour chaque 

permis de pêche aux œufs sur varech. Un bateau de pêche est utilisé pour les opérations de mise en 

bassin fermé, alors qu’un bateau d’exploitation est utilisé pour les activités en bassin ouvert. 

 

La production commerciale d’œufs sur varech a été lancée en 1975. Des permis ont été délivrés à 13 

personnes pour six tonnes de produit chacune. La sélection des titulaires de permis reposait sur 

l'éloignement du site d'exploitation et l'expérience dans ce type de pêche, la manipulation et la 

conservation des harengs vivants. Une attention particulière a été accordée aux communautés éloignées 

et aux autochtones. Les personnes qui ont réussi à obtenir un permis de récolte d’œufs de hareng sur 

varech n'ont pas été autorisées à détenir un permis de pêche au hareng rogué, ni à participer de quelque 

manière que ce soit à la pêche à la rogue de hareng en tant que capitaine ou membre d’un équipage. 

 

Les permis n'ont pas été délivrés aux entreprises de transformation. Les permis n'ont été délivrés que si 

des stocks suffisants de hareng et de varech étaient disponibles dans la zone en question. Le nombre de 

permis délivrés est passé à 21 en 1976 et à 24 en 1977. En 1977, le quota par permis a été porté à 10 

tonnes. 

 

Cinq autres permis ont été délivrés aux bandes d’Autochtones en 1978. Durant cette période, le quota 

par permis est passé de dix à huit tonnes. En 1979, un titulaire de permis a échangé un permis de récolte 

d’œufs sur varech contre un permis de hareng rogué, ce qui a donné un total de 28 permis. En 1983, ces 

permis, dont l’accès est limité, ont officiellement été convertis en permis de catégorie J, avec des frais 

par permis de 2 000 $ et des frais de permis réduits à 10 $ par permis pour les Autochtones seuls ou en 

bandes. Ces frais étaient censés correspondre à ceux d’un permis de pêche à la senne du hareng rogué. 

Les titulaires de permis sont tenus d’utiliser ce permis. 

 

En novembre 1989, le ministre des Pêches et des Océans a annoncé la délivrance de 10 permis 

supplémentaires pour la récolte des œufs de hareng sur varech en Colombie-Britannique. Les nouveaux 

Permis basé sur une partie 
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permis n’ont été délivrés qu’aux bandes autochtones. Chaque nouveau détenteur d’une   admissibilité à 

un permis est tenu l’inactiver ou de retirer les privilèges équivalents de pêche au filet maillant ou à la 

senne de la pêche au hareng rogué. Cette mesure de retrait a été prise pour garantir la durabilité de la 

récolte de hareng rogué et pour assurer la stabilité dans les secteurs de la pêche aux œufs sur varech et 

au hareng rogué. À cette époque, 38 participants à cette pêche étaient titulaires d’un permis. Un 39e 

permis a été délivré en 1993 pour une durée d’un an en vertu d'un accord avec la bande indienne 

Heiltsuk. 

 

Frais de renouvellement du permis  
Les frais annuels de renouvellement d’un permis de pêche commerciale de catégorie J est calculé 

comme suit :  

 1 517 $ multiplié par 7,25 tonnes métriques (tm) d’œufs sur varech autorisées en vertu du 

permis, moins 1 000 $.  

EXEMPLE: (1 517 $ x 7,257478 tm) – 1 000 $ = 10 009,59 $ 

 

Le permis de pêche communautaire commerciale de catégorie FJ n’est pas soumis à des frais de 

renouvellement du permis chaque année. 

 

Option de quota équivalant à zéro/Option de permis sans frais 
Les détenteurs d’admissibilité à un permis de récolte des œufs sur varech peuvent choisir une option 

avec un quota équivalant à zéro. Le renouvellement du permis associé à cette option est gratuit. 

 

Les admissibilités au permis de récolte des œufs sur varech, pour lesquelles les détenteurs des permis 

choisissent un quota équivalant à zéro, doivent être renouvelées afin de maintenir l’admissibilité au 

permis. Pour obtenir le formulaire de demande avec l'option de permis sans frais et l’option de quota 

équivalant à zéro, veuillez contacter l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique de Prince 

Rupert. 

 

Délivrance du permis 
Pour conserver le privilège de continuer à recevoir un permis de pêche commerciale aux œufs sur 

varech, les frais de renouvellement doivent être payés chaque année au plus tard le 31 décembre. Cela 

signifie que les titulaires d'un permis doivent renouveler le permis, qu'ils aient l'intention de pêcher ou 

non. Si le permis n'est pas renouvelé chaque année avant le 31 décembre, ce permis sera annulé et le 

MPO ne pourra plus examiner une demande d’émission de ce permis par la suite. 

 

Avant la délivrance d’un permis, le détenteur d’une admissibilité à un permis doit s’assurer que : 

 chaque condition ministérielle figurant dans l’admissibilité au permis a été remplie ; 

 chaque condition du permis de l’année précédente a été remplie comme, la préparation, la 

soumission et l’approbation les fiches de recueil de données sur les poissons du journal de bord, 

ou les exigences relatives au dépassement de quota ;   

 le rapport des ventes des années précédentes a bien été soumis ;  

 la participation au programme de surveillance de la pêche aux œufs sur varech approuvée par le 

MPO a bien été mise en place ; 

 les journaux de bord envoyés par le fournisseur de services agréé par le MPO ont bien été 

reçus ; et 

 un bateau de pêche commerciale immatriculé au Canada a bien été désigné comme le bateau qui 

effectuera les activités de pêche. Il est à noter que les bateaux de pêche à la senne utilisés pour 

capturer et mettre en bassin le hareng ne sont pas tenus d’avoir une admissibilité à un permis de 

pêche commerciale rattaché à un bateau ; cependant, ils doivent être enregistrés auprès du MPO 

comme des bateaux de pêche commerciale canadiens.  
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Il est interdit de récolter ou d’installer des bassins avant d’obtenir un permis. 

 

Documents du permis  
Les documents du permis de pêche aux œufs sur varech sont valides à partir de la date d’émission et 

jusqu’au 31 décembre chaque année. 

 

Les détenteurs d’admissibilité à un permis peuvent réimprimer tout document d’un permis perdu ou 

détruit en utilisant le Système national d’émission de permis en ligne.  

 

Désignation pour un autre bateau 
Après la délivrance du permis, la Désignation pour un autre bateau est autorisée si nécessaire. Il suffit 

de soumettre une demande via le Système nationale d’émission de permis. Les instructions sont 

disponibles à l’adresse http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-

fra.htm. 

 

Nomination 
Actuellement il n’existe pas de processus de nomination pour les admissibilités à un permis de pêche 

commerciale aux œufs sur varech d’un détenteur d’une admissibilité à un permis à un autre détenteur. 

 

Les administrateurs de succession peuvent demander au Ministre de faire une exception quant à la 

nomination de ces admissibilités à un permis détenues au nom des successions en présentant un recours 

à l’office des appels relatifs aux permis de la région du Pacifique. 

  

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
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Palourde  

Catégories Z2 et Z2ACL 
 

Catégorie de permis  
Un permis de pêche commerciale à la palourde (Catégorie Z2) ou un permis de pêche commerciale 

autochtone à la palourde (Catégorie Z2ACL) et une carte d'enregistrement du pêcheur sont requis pour 

récolter commercialement des palourdes en les ramassant ou en creusant. L’accès aux admissibilités à 

un permis de pêche à la palourde est limité et établi en fonction des parties. Une partie peut détenir 

seulement un permis de pêche à la palourde. 

 

Cinq espèces de palourdes intertidales sont récoltées dans la région du Pacifique : les palourdes du 

Pacifique, japonaises, jaunes, lustrées et les couteaux. La récolte se fait en ramassant ou en creusant 

dans les zones intertidales des marées. Pendant la récolte des palourdes, les titulaires d'un permis sont 

tenus de porter un gilet à haute visibilité. 

 

Il est nécessaire de détenir un permis de pêche à la palourde pour récolter les huîtres et les palourdes sur 

les tenures. 

  

Historique de cette catégorie de permis  
La pêche commerciale à la palourde a commencé juste avant le début du XXe siècle. Les débarquements 

de chacune de ces espèces n'ont pas été déclarés avant 1951. 

 

Jusqu'au milieu des années 1970, la palourde jaune intertidale a dominé dans les débarquements. À 

partir de1981, un changement dans la demande du marché a conduit les palourdes à cuire (la palourde 

du Pacifique et la palourde japonaise) à dominer dans les débarquements. La pêche à la palourde a 

connu une croissance rapide au cours des années 1980, les prises de l’ensemble des espèces ont culminé 

jusqu’à 4 360 tonnes en 1988. Par la suite les débarquements ont décliné car les stocks accumulés sur la 

plupart des plages ont été prélevés. En 1998, les prises de toutes les espèces s'élevaient à 1 393 tonnes 

dont 1 115 tonnes de palourdes du Pacifique. La valeur des débarquements de la pêche aux palourdes 

intertidales était d'environ 3,9 millions de dollars en 1998. 

  

Pour contrôler les efforts de pêche, le permis associé à une zone a été introduit en 1989. Chaque année 

les pêcheurs à la palourde devaient sélectionner l'une des sept zones dans lesquelles il est autorisé de 

pêcher cette espèce. Malgré cette mesure de contrôle, le nombre d'exploitants commerciaux des 

palourdes est resté élevé (environ 1 900 par an) et des procédures de gestion de plus en plus restrictives 

ont été nécessaires. En conséquence, certaines zones autorisées étaient ouvertes seulement un ou deux 

jours par saison et les ouvertures de zones autorisées étaient échelonnées afin d’éviter la surpêche et 

pour maintenir toute l'année une offre de palourdes fraîches sur le marché. 

 

Le 22 avril 1997, le Ministre a annoncé une limitation des admissibilités à un permis, à compter du 1er 

janvier 1998. Pour remplir les conditions d’accès à la pêche commerciale dans les zones B, D, E, F et 

G, les demandeurs devaient avoir détenu un permis au moins pendant cinq ans entre 1989 et 1994. 

L’office des appels relatifs aux permis de pêche de la région du Pacifique a également entendu des 

appels de demandeurs qui, entre 1989 et 1994, avaient détenu un permis pendant au moins trois ans. 

Pour être admissible à un permis de la zone C, le demandeur devait avoir été titulaire d'un permis 

pendant deux ou trois ans entre 1991 et 1993. La pêche à la palourde de la zone A ciblait les couteaux. 

La limitation des permis exigeaient qu’un permis ait été détenu pendant une période de trois ou quatre 

ans entre 1990 et 1994. 

 

Permis basé sur une partie 
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La limitation du nombre de permis a débouché sur l’établissement d’environ 1 165 admissibilités à un 

permis.  

 

Les admissibilités à un permis de pêche commerciale autochtone à la palourde (catégorie Z2ACL) ont 

été introduites après consultation et négociations avec les groupes autochtones. Ces derniers ont 

demandé un accès à la pêche commerciale à la palourde dans tous les secteurs où des systèmes de troc 

et de commerce traditionnels se pratiquent. Le nombre de permis de pêche commerciale autochtone à la 

palourde a été négocié pour que les permis de catégorie Z2 et de catégorie Z2ACL soit également 

répartis (50 % et 50 %). Cette répartition s’appuie sur le nombre initial de détenteurs d’admissibilités à 

un permis de pêche commerciale à la palourde établi en 1998. 

 

En 2003, les négociations avec la Première nation de Quatsino ont permis d'attribuer quinze autres 

permis de Z2ACL, en vigueur pour la saison de pêche de 2004, et la création d'une nouvelle zone 

appelée F27. Il est autorisé de récolter les palourdes dans la zone statistique 27 avec ces admissibilités à 

un permis (port de Koprino et une partie de la crique de Klaskino). 

 

Zones de pêche 
 

Zone Lieux 

A Côte nord Sous-secteur 1-15 et la partie du sous-secteur 102-1 

située à l’intérieur d’une ligne allant du cap de Rose au 

sud de du cap de Fife. 

B Détroit de Johnstone Secteur 13 et toutes les zones intertidales entourant l'île 

de Cortes et les îles de Twin dans les sous-secteurs 15-3 

et 15-5. 

C Côte de Sunshine coast Secteur 15 (à l'exclusion des zones intertidales 

entourant l'île de Cortes et les îles de Twin), secteur16 

(à l'exclusion des sous-secteurs 16-9 et 16-20), secteur 

28 et sous-secteur 29-1 

D Haut du détroit de Géorgie Secteur 14 et sous-secteurs 16-19 et 16-20 

E Bas du détroit de Géorgie Secteurs 17, 18, 19, 20 et sous-secteurs 29-4 et 29-5 

F Côte ouest de l’île de 

Vancouver  

Secteurs 23 et 27 

F27 Côte ouest de l’île de 

Vancouver 

Secteur 27 

G Détroit de l’île Charlotte  Secteurs 11 et 12 

 

Frais de renouvellement du permis  
Les frais de renouvellement d’un permis de pêche commerciale à la palourde sont de 30 $.  

 

Les frais de renouvellement d’une carte d’enregistrement de pêcheur sont de 60 $. 

 

Le renouvellement d’un permis de pêche communautaire commerciale de catégorie Z2ACL n’est pas 

soumis à des frais annuels.  

 

Délivrance du permis 
Un permis de pêche commerciale à la palourde doit être renouvelé et les frais de renouvellement 

doivent être payés chaque année au plus tard le 31 décembre afin de conserver le privilège de recevoir 

le permis ultérieurement. Cela signifie que les titulaires d'un permis doivent renouveler le permis, qu'ils 
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aient l'intention de pêcher ou non. Si le permis n'est pas renouvelé chaque année avant le 31 décembre, 

il cesse et le MPO ne pourra plus examiner une demande d’émission de ce permis ultérieurement.  

 

Documents du permis 
Pendant la récolte des palourdes, à tout moment le détenteur d’une admissibilité à un permis doit avoir 

sur lui une carte d'enregistrement du pêcheur et une pièce d'identité avec photo délivrée par le 

gouvernement qu’il doit pouvoir présenter à la demande d’un agent de pêche ou d’un gardien. 

 

Les détenteurs d'un permis peuvent réimprimer tout document d’un permis perdu ou détruit en utilisant 

le Système national d’émission de permis en ligne.  

 

Nomination  
À l'heure actuelle, il n’existe aucun processus de nomination pour que le détenteur d’une admissibilité à 

un permis puisse l’attribuer un autre détenteur d’admissibilité. 

Les administrateurs successoraux peuvent demander que le Ministre fasse une exception pour les 

admissibilités à un permis détenues au nom des administrateurs en présentant un recours à l’office des 

appels relatifs aux permis de la région du Pacifique (OAPRP). 
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Oursin vert  

Catégories ZA et FZA 

Catégorie de permis 
Un permis de pêche communautaire commerciale à l’oursin vert (catégorie ZA or FZA) est requis pour 

récolter commercialement l’oursin verts en plongeant. Les admissibilités à un permis sont basées sur 

une partie et leur accès est limité.  

 

Historique de cette catégorie de permis 
La limitation de l’accès aux admissibilités a été introduite dans la pêche à l’oursin vert en 1991. Des 

permis ont été délivrés aux personnes qui ont pu débarquer 9 072 kg (20 000 lb) entre 1988 et 1989. 

 

En 1995, un programme pilote a été créé où des quotas individuels (QI) et un processus de nomination 

des permis ont été mis en place. Dans le cadre du programme pilote, le système de QI prévoyaient que 

les allocations de prises seraient également réparties entre les titulaires de permis et entre les zones de 

permis situées au nord et au sud, et que seulement trois permis seraient désignés par bateaux. Les 

restrictions relatives à la longueur maximale du bateau (LMB) ont été levées pendant que le programme 

pilote de QI était en vigueur. 

 

Le quota individuel reste en vigueur pour cette pêcherie. Le MPO se réserve le droit de rétablir les 

restrictions de LMB en fonction des longueurs associées à chaque admissibilité à un permis. 

 

Frais de renouvellement du permis 
Les frais annuels de renouvellement d’un permis sont de 430 $ pour un permis de pêche commerciale 

de catégorie ZA. 

 

Les frais annuels de renouvellement d’un permis ne s’appliquent pas au permis de pêche 

communautaire commerciale qui est gratuit. 

 

Délivrance du permis  
Un permis de pêche commerciale à l’oursin vert doit être renouvelé et les frais de renouvellement 

doivent être payés chaque année au plus tard le 31 août afin de conserver le privilège d’être délivré 

ultérieurement. Cela signifie que les titulaires d'un permis doivent renouveler le permis, qu'ils aient 

l'intention de pêcher ou non. Si le permis n'est pas renouvelé chaque année avant le 31 août, le permis 

cessera et le MPO ne pourra plus examiner une demande d’émission de ce permis ultérieurement.  

 

Avant l’émission du permis le détenteur de l’admissibilité au permis doit s’assurer que :  

 chaque condition ministérielle placée dans l’admissibilité à un permis a été remplie ; 

 chaque condition du permis de l’année précédente a été remplie comme, la préparation, la 

soumission et l’approbation des fiches de recueil des données du journal de bord ou des 

exigences relatives au dépassement de quota ;   

 un bateau canadien de pêche commerciale enregistré auprès du MPO admissible à n’importe 

quel permis de pêche d’accès limité rattaché à un bateau, à un permis de pêche communautaire 

commerciale ou à un permis de pêche au saumon de catégorie NAG valide, a été désigné en 

soumettant une demande via le Système national de délivrance des permis en ligne. Les 

instructions sont disponibles à l’adresse http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-

produits/request-demande-fra.htm 

 

Permis basé sur une partie 
 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
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Le nombre de permis de pêche à l’oursin vert placés sur un bateau est illimité. 

 

Documents du permis 
Les documents du permis de pêche à l’oursin vert sont valides de la date d’émission et jusqu’au 31 août 

de l’année suivante. 

 

Les titulaires d'un permis peuvent réimprimer tout document d’un permis perdu ou détruit en utilisant le 

Système national d’émission de permis en ligne. 

 

Désignation pour un autre bateau  
La désignation d’un permis de pêche à l’oursin vert pour un autre bateau est autorisée à tout moment 

pendant l’année tant que les conditions du permis ont été respectées comme, la préparation, la 

soumission et l’approbation des fiches de recueil des données du journal de bord. Par exemple, si un 

permis a été délivré le 15 janvier et qu’une demande de changement de désignation est reçue le 10 

mars, alors tous les journaux de bord et les bordereaux de vente datés jusqu’au 10 mars doivent être 

soumis au MPO. 
 

Pour détenir un permis, les détenteurs d'une admissibilité à un permis peuvent changer la désignation 

d'un bateau de pêche d’une seule façon en soumettant une demande via le Système national d’émission 

de permis en ligne. Les instructions sont disponibles à l’adresse : http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-

cps/products-produits/request-demande-fra.htm 

 

Avant que les demandes de changement de désignation ne soient traitées, le détenteur de l’admissibilité 

à un permis doit :  

 confirmer que les conditions du permis ont été respectées; et 

 désigner un bateau de pêche commerciale immatriculé au Canada;  

 s’assurer que le bateau désigné détient une admissibilité à un permis de pêche dont l’accès est 

limité rattaché à un bateau, avec les privilèges liés aux espèces de l’Annexe II. 

 

Nomination  
Les admissibilités à un permis de catégorie ZA peuvent être proposées par une partie à une autre partie. 

Pour ce faire, les titulaires de permis doivent indiquer leur intention de ne plus présenter de demande de 

permis de pêche à l’oursin vert et de nommer la personne désignée en utilisant le formulaire du MPO 

Nomination pour l’admissibilité à un permis de catégorie Z. Le ministère peut alors envisager de 

délivrer le permis à la personne désignée. 

 

Avant la nomination d'une admissibilité à un permis de pêche commerciale à l’oursin vert, le détenteur 

de l'admissibilité au permis doit s'assurer que toutes les conditions du permis de l'année en cours ou de 

l'année précédente ont été respectées et acceptées par l’unité de gestion des données sur les mollusques 

et les crustacés. 

 

Notez que le formulaire de nomination figurant dans le dossier doit être signé par le détenteur de 

l'admissibilité au permis et notarié par un avocat ou un notaire. Si le détenteur de l'admissibilité à un 

permis est une entreprise, l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique doit avoir dans le dossier 

une copie d’une présentation récente de l'entreprise délivrée par la C.-B. où doivent figurer les noms 

des direceurs ou des cadres responsables associés à cette entreprise.  

 

Le formulaire Nomination pour l’admissibilité à un permis de catégorie Z est disponible à l’adresse 

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html 

 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html
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Les admissibilités à un permis de pêche communautaire commerciale à l’oursin vert de catégorie FZA 

ne peuvent pas être proposées. 

 

Si vous avez besoin de discuter davantage ou de plus d’informations sur les politiques de nomination 

mentionnées ci-dessus, veuillez contacter l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique.  

 

Journaux de bord 
Il est possible d’obtenir des journaux de bord en appelant D&D Fisheries (604) 886-4819 ou en écrivant 

à l’adresse ddpacific@dccnet.com. 

  

mailto:ddpacific@dccnet.com
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Oursin rouge   

Catégories ZC et FZC 

Catégorie de permis  
Un permis de pêche commerciale ou communautaire à l’oursin rouge (catégorie ZC ou FZC) est requis 

pour récolter commercialement l’ourson rouge en plongée. Les admissibilités à un permis de pêche à 

l’oursin rouge sont basées sur une partie et leur accès est limité.  

 

Historique de cette catégorie de permis 
La pêche à l'oursin rouge en plongée a débuté dans les années 1970. Elle s’est ensuite développée 

rapidement à partir de 1982. La limitation de l’accès à l’admissibilité au permis de pêche de catégorie Z 

a débuté en 1991. Les quotas individuels ont été introduits en 1995. 

 

L’admissibilité à un permis dans cette pêche était déterminée par : 

a. L’exigence d’un débarquement cumulatif de 34,020 kg (75,000 lb.) sur les trois périodes 1987, 

1988 et 1989 ou ; 

b. 20 jours de récolte enregistrés au cours d’une années entre 1987, 1988 ou 1989 ; 

c. 2,268 kg (5,000 lb.) débarqués n’importe quelle année de 1987, 1988 ou 1989, dans les secteurs 

statistiques 1 à 10 de la côte nord.  

 

En 1997, un permis d’une durée de 18 mois, débutant en juillet et se terminant en juin de l'année 

suivante a été mis en place. Des permis associés aux zones sont également entrés en vigueur. Ils sont 

délivrés alternativement au nord et au sud pour éviter que la pêche ait un effet destructeur sur l'espèce. 

 

À l'heure actuelle, les permis conservent une longueur maximale de bateau (LMB) même si le MPO a 

temporairement renoncé à la LMB. Les permis de pêche à l’oursin rouge peuvent être placés sur un 

bateau de n'importe quelle longueur autorisée pour récolter les espèces de l’Annexe II. À tout moment 

le MPO se réserve le droit de rétablir la LMB correspondant aux longueurs associées à chaque permis. 

 

Depuis 2013, la règle de cumul d’un maximum de cinq permis a été levée. Par conséquent la limitation 

du nombre de permis autorisés sur un bateau n’existe plus.  

 

Zones de pêche 

 Côte nord – secteurs 1 à 10, 101, 105, 106, 109 et 142 

 Côte sud – secteurs 11 à 29 et 123 

 

Frais de renouvellement du permis  
Les frais de renouvellement du permis de pêche commerciale de catégorie ZC est de 530 $.  

 

Le permis de pêche communautaire commerciale de catégorie FZC n’est pas assujetti à des frais de 

renouvellement de permis. 

 

Délivrance du permis  
Un permis de pêche commerciale à l’oursin rouge doit être renouvelé et les frais de renouvellement 

doivent être payés chaque année au plus tard le 31 juillet afin de conserver le privilège d'obtenir le 

permis l’année suivante. Cela signifie que les titulaires d'un permis doivent renouveler le permis, qu'ils 

aient l'intention de pêcher ou non. Si le permis n'est pas renouvelé chaque année au plus tard le 31 

Permis basé sur une partie 
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juillet, la permis cessera et le MPO ne sera pas en mesure d'examiner une demande d’émission de ce 

permis ultérieurement. 

 

Avant la délivrance d’un permis, le détenteur de l'admissibilité doit s'assurer qu'un bateau canadien de 

pêche commerciale enregistré auprès du MPO admissible à, un permis rattaché à un bateau à accès 

limité, un permis commerciale communautaire ou un permis de pêche au saumon de catégorie NAG 

valide a été désigné en soumettant une demande par le biais du Système national d’émission de permis 

en ligne. Les instructions sont disponibles à l’adresse http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-

cps/products-produits/request-demande-fra.htm.  

 

Documents du permis 
Les permis de pêche à l’oursin rouge sont valides de la date d’émission et jusqu’au 31 juillet de l’année 

suivante. 

 

Les détenteurs d’une admissibilité à un permis peuvent réimprimer tout document détruit ou perdu en 

utilisant le Système national d’émission de permis en ligne.  

 

Désignation pour un autre bateau 
La désignation de permis de pêche à l’oursin rouge pour un autre bateau est autorisée à tout moment 

pendant l’année tant que les conditions du permis sont respectées, comme la préparation, la soumission 

et l’approbation des journaux de bords. Par exemple, si un permis a été délivré le 15 janvier et que la 

date de demande de changement de désignation est le 10 mars, alors tous les journaux de bord et les 

bordereaux de vente datés jusqu’au 10 mars doivent être soumis au MPO. 

 

Les détenteurs d’une admissibilité à un permis peuvent aussi changer la désignation d’un bateau afin de 

détenir le permis en soumettant une demande via le Système national d’émission de permis en ligne. 

Les instructions sont disponibles à l’adresse http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-

produits/request-demande-fra.htm. 

 

Avant que le changement de désignation ne soit traité, le détenteur d’une admissibilité à un permis doit:  

 confirmer que les conditions du permis ont été respectées ;  

 désigner un bateau de pêche commerciale immatriculé au Canada ; et 

 s’assurer que le bateau désigné détient une admissibilité à un permis rattaché à un bateau dont 

l’accès est limité, une admissibilité à un permis rattaché à un bateau, avec les privilèges liés aux 

espèces de l’Annexe II. 

 

Nomination 
Les admissibilités à un permis de pêche à l’oursin rouge de catégorie ZC peuvent être proposées par 

une partie à une autre partie. Pour ce faire, les titulaires de permis doivent indiquer leur intention de ne 

plus faire de demande de permis de pêche à l’oursin rouge et d’indiquer le nom de la personne proposée 

en utilisant le formulaire du MPO Nomination pour une admissibilité à un permis de pêche de catégorie 

Z. Le Ministre peut ensuite prendre la décision d’octroyer le permis à la personne proposée.  

 

Avant de proposer une personne pour une admissibilité à un permis de pêche commerciale à l’oursin 

rouge, le détenteur de l’admissibilité à un permis doit s’assurer que toutes les conditions du permis ont 

été respectées pendant l’année en cours ou l’année précédente et qu’elles aient été acceptées par l’unité 

des données sur les mollusques et les crustacés.   

 

Veuillez noter que le formulaire de nomination doit être signé par le détenteur de l’admissibilité au 

permis et notarié par un avocat ou un notaire. Si le détenteur de l’admissibilité à un permis est une 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
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entreprise, l’unité des permis de pêche du Pacifique doit avoir dans le dossier une copie d’une 

présentation récente de l’entreprise délivrée par la C.-B. Le formulaire de Nomination à une 

admissibilité à un permis de catégorie Z est disponible à l’adresse http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-

gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html. 

 

Les admissibilités à un permis de pêche commerciale communale à l’oursin rouge de catégorie FZC ne 

peuvent pas être proposées. 

 

Si vous avez besoin de discuter davantage ou de plus d’informations sur les politiques de nomination 

mentionnées ci-dessus, veuillez contacter l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique.  

 

Journaux de bord 
On peut se procurer les journaux de bord en appelant D&D Fisheries (604) 886-4819 ou en écrivant à 

ddpacific@dccnet.com.  

  

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html
http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html
mailto:ddpacific@dccnet.com
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Concombre de mer  

Catégories ZD et FZD 

Catégorie de permis  
Un permis de pêche communautaire commerciale au concombre est requis mener une pêche 

commerciale au concombre de mer en plongée (Catégorie ZD ou FZD). L’accès aux admissibilités à un 

permis de pêche au concombre de mer est limité et établi en fonction des parties.  

 

Historique de cette catégorie de permis  
La pêche au concombre de mer a commencé de façon expérimentale en 1980. Elle a été autorisée avec 

un permis de catégorie ZD in 1985 puis est devenue une pêche dont l’accès a été limité en 1991.  

 

Les critères de l’admissibilité à un permis étaient basés sur : 

 une obligation de débarquer 22 680 kg (50 000 lb.) en plusieurs débarquements sur une 

période de trois ans, entre 1987 et 1989 inclus : ou 

 20 jours de récolte déclarés au cours des années 1987, 1988 ou 1989. 

 

En 1993, des quotas ont été alloués à cinq zones géographiques : la côte Ouest de l'île de Vancouver, la 

côte centrale, le district de Prince Rupert et les îles de la Reine Charlotte. En 1995, un programme 

pilote de quotas individuels a été mis en place pour répondre aux problèmes de conservation. En 1998, 

ces quotas ont été répartis en quatre zones géographiques : la côte Ouest de l’île de Vancouver, la côte 

Est de l’île de Vancouver, la côte centrale et Prince Rupert. 

 

À l'heure actuelle, les permis pour récolter les concombres de mer dans le cadre du projet pilote de 

quota individuel conservent la longueur maximale du bateau (LMB), même si le MPO a 

temporairement renoncé à la LMB. Des permis de pêche au concombre de mer peuvent être attribuées à 

un bateau de n'importe quelle longueur lorsque ce dernier est autorisé à capturer les espèces de l'Annexe 

II. Le MPO se réserve le droit de rétablir les restrictions de longueur de bateau pour les longueurs 

associées à chaque admissibilité à un permis. 

 

Zones de pêche 

 Zone C (côte centrale) – parties des secteurs 7, 8, 9 et 10 

 Zone W (côte ouest de l’île de Vancouver) - parties des secteurs 23 et 24 

 Zone P (côte nord) – parties des secteurs 2, 3, 4, 5 et 6 

 Zone G (côte est de l’île de Vancouver) - parties de secteurs 11, 12, 13, 14, 15, 16 et 18 

 

Frais de renouvellement du permis 
Les frais de renouvellement d’un permis de pêche commerciale de catégorie ZD est de100 $.  

 

Il n’y a pas de frais de renouvellement pour un permis de pêche communautaire commerciale de 

catégorie FZD.  

 

Délivrance du permis 
Pour qu’un permis de pêche commerciale au concombre de mer soit émis ultérieurement, il doit être 

renouvelé et des frais de renouvellement doivent être payés avant le 30 septembre. Ceci signifie que les 

détenteurs d’une admissibilité à un permis doivent renouveler leur permis, qu’ils aient l’intention de 

pêcher ou non. Si le permis n'est pas renouvelé chaque année avant le 31 décembre, le permis cesse 

d’être valable, le MPO ne pourra plus examiner une demande d’émission de ce permis ultérieurement. 

Permis basé sur une partie 
 



 

 34 

Avant l’émission du permis, un titulaire doit s’assurer que : 

 toutes les conditions ministérielles indiquées dans l’admissibilités au permis ont été respectées ; 

 toutes les conditions du permis de l’année précédente ont bien été respectées et acceptées, 

comme la préparation, la soumission des journaux de bord et les fiches de données de capture ; 

et 

 un bateau de pêche immatriculé au Canada admissible pour n’importe quel permis rattaché à un 

bateau à accès limité en cours de validité, un permis de pêche communautaire commerciale 

valide ou un permis de pêche au saumon de catégorie NAG a été désigné en soumettant une 

demande via le Système national d’émission de permis en ligne. Les instructions sont 

disponibles à l’adresse http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-

demande-fra.htm. 

 

Il n’est pas possible d’attribuer un nombre maximum de permis de pêche au concombre de mer à un 

bateau. 

 

Documents du permis 
Les documents du permis de pêche au concombre de mer sont valides à partir de la date d'émission et 

jusqu'au 30 septembre de l'année civile suivante. 

 

Les détenteurs d’une admissibilité à un permis peuvent réimprimer tout document détruit ou perdu en 

utilisant le Système national d’émission de permis en ligne. 

 

Désignation pour un autre bateau 
La désignation de permis de pêche au concombre de mer pour un autre bateau est autorisée à tout 

moment pendant l’année tant que les conditions du permis ont été respectées comme, la préparation, la 

soumission et l’approbation des journaux de bord. Par exemple, si un permis a été délivré le 15 janvier 

et que la date de demande de changement de désignation est le 10 mars, alors tous les journaux de 

bord et les bordereaux de vente datés jusqu’au 10 mars doivent être soumis au MPO. 

 

Pour détenir un permis, les détenteurs d’une admissibilité à un permis peuvent aussi changer la 

désignation d’un bateau en soumettant une demande via le Système national d’émission de permis en 

ligne. Les instructions sont disponibles à l’adresse http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-

produits/request-demande-fra.htm. 

 

Avant que les demandes de changement de désignation ne soient traitées, le détenteur d’une 

admissibilité à un permis doit : 

 confirmer que les conditions du permis ont été respectées ;  

 désigner un bateau de pêche commerciale immatriculé au Canada ; et 

 s’assurer que le bateau désigné possède une admissibilité à un permis rattaché à un bateau dont 

l’accès est limité, avec les privilèges liés aux espèces de l’Annexe II. 

  

Nomination 
Les admissibilités à un permis de pêche au concombre de mer de catégorie ZD doivent être proposées 

par une partie à une autre partie. Cependant, les propositions sont acceptées seulement avant l’émission 

du permis ou après l’obtention du quota individuel du permis de l’année. 

 

Pour ce faire, le détenteur actuel de l'admissibilité à un permis doit indiquer son intention de ne plus 

présenter de demande de permis de pêche au concombre de mer et nommer la personne désignée en 

utilisant le formulaire Nomination pour une admissibilité à un permis de catégorie Z du MPO. Le 

Ministre peut ensuite prendre la décision d'octroyer le permis à la personne proposée. 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm.
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm.
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
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Avant d’être proposé pour une admissibilité à un permis de pêche commerciale au concombre de mer, 

le détenteur d’une admissibilité à un permis doit s’assurer que toutes les conditions du permis de 

l’année en cours et de l’année précédente ont été respectées et acceptées par l’unité de traitement des 

données sur les mollusques et les crustacés.  

 

Veuillez noter que le formulaire de nomination doit être signé par le détenteur de l’admissibilité au 

permis et notarié par un avocat ou un notaire. Si le détenteur de l’admissibilité à un permis est une 

entreprise, l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique doit avoir dans le dossier une copie 

d’une présentation récente de l’entreprise délivrée par la C.-B. Cette présentation doit indiquer le nom 

des directeurs et des cadres responsables associés à l'entreprise. Le formulaire de Nomination à une 

admissibilité à un permis de catégorie Z est disponible à l’adresse http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-

gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html 

 

Les admissibilités à un permis de pêche communautaire commerciale au concombre de mer de 

catégorie FZD ne peuvent pas être proposées. 

 

Si vous avez besoin de plus de discussions ou de plus d’informations sur les politiques de nomination 

mentionnées ci-dessus, veuillez contacter l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique.  

 

Journaux de bord 
On peut obtenir les journaux de bord en appelant D&D Fisheries au (604) 886-4819 ou en écrivant à 

ddpacific@dccnet.com. 

  

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html
http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html
mailto:ddpacific@dccnet.com
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Euphausiacés  

Catégories ZF et FZF 

Catégorie de permis 
Un permis de pêche communautaire commerciale est requis pour pêcher commercialement 

l’euphausiacé (catégorie ZF ou FZF). Les admissibilités à un permis de pêche à l’euphausiacé sont 

établies en fonction des parties, leur accès est limité ; elles doivent être placées sur un bateau de pêche 

chaque année.  

  

Historique de cette catégorie de permis 
La pêche à l’euphausiacé (krill) a débuté comme pêche expérimentale dans le détroit de Géorgie en 

1970. Cette pêche a été soumise à un permis de catégorie ZF en 1983. La limitation de l’accès au 

permis a été introduite en 1993. 

 

L'admissibilité à un permis a été octroyée à des personnes ayant débarqué au moins 20 000 livres 

pendant les saisons 1988, 1989 ou 1990. La limitation de l’accès au permis a débouché sur la mise en 

place de 19 admissibilités à un permis. La longueur maximale du bateau est basée sur la longueur totale 

du bateau qui avait été attribuée à chaque admissibilité à un permis en1991. 

 

La pêche à l'euphausiacé est gérée avec des ouvertures périodiques de pêche, des quotas de captures 

conservateurs, une limitation de l’accès aux permis et un programme de validation à quai basé sur les 

quotas par zone. Une attestation de participation à un programme de surveillance a été instaurée au 

cours de l'année de pêche 2003. 

 

Frais de renouvellement du permis  
Les frais de renouvellement d’un permis de pêche commerciale de catégorie ZF est de 100 $. 

  

Il n’y a pas de frais de renouvellement pour un permis de pêche communautaire commerciale de 

catégorie FZF. 

 

Délivrance du permis       
Le permis de pêche commerciale à l’euphausiacé doit être renouvelé et les frais de renouvellement 

payés chaque année avant le 31 décembre pour conserver le privilège de l’obtenir à nouveau. Ceci 

signifie que les détenteurs d’une admissibilité à un permis doivent renouveler leur permis, qu’ils aient 

l’intention de pêcher ou non. Si le permis n’est pas renouvelé avant le 31 décembre, le permis cessera et 

le MPO ne sera pas en mesure d’examiner une demande de renouvellement de ce permis 

ultérieurement. 

 

Avant l’émission du permis, le détenteur de l’admissibilité à un permis, doit s’assurer que :  

 des dispositions ont été prises pour les prestations de services requises par les conditions du 

permis, comprenant (mais sans qu’elles ne soient limitées) les services relatifs au journal de 

bord, au codage, à la consignation et à la validation. 

 si le journal de bord, le codage et à la saisie des données fournis par le bureau de services ne 

sont pas utilisés, les pêcheurs d’euphausiacé doivent contacter l’unité de traitement des 

données sur les mollusques et les crustacés au 250-756-7306 ou au 250-756-7022 afin 

d’obtenir les informations nécessaires permettant de remplir ces exigences figurants dans les 

conditions du permis. 

Permis basé sur une partie 
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 toutes les conditions du permis de l’année précédente ont bien été respectées, comme la 

préparation, la soumission et l’approbation de tous les journaux de bord et des données de 

capture, ou les exigences concernant les dépassements de quota ; 

 un bateau canadien de pêche commerciale enregistré auprès du MPO approuvé pour recevoir 

un permis rattaché à un bateau dont l’accès est limité en cors de validité, un permis de pêche 

communautaire commerciale valide, ou un permis de pêche au saumon de catégorie NAG, a 

été désigné en soumettant une demande par le biais du Système national d'émission de permis 

en ligne. Les instructions sont disponibles à l’adresse http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-

cps/products-produits/request-demande-fra.htm; 

 la longueur totale du bateau désigné ne dépasse pas la longueur maximale du bateau approuvé. 

 

Veuillez noter qu’un rapport d’inspection des bateaux désignés doit être rempli conformément aux 

lignes directrices du MPO et figurer dans les dossiers de l’unité de gestion des permis de pêche du 

Pacifique. 

 

Documents du permis  
Les documents du permis de pêche à l’euphausiacé sont valides de la date d’émission et jusqu’au 31 

décembre de chaque année civile.  

 

Les détenteurs d’une admissibilité à un permis peuvent réimprimer tout document détruit ou perdu en 

utilisant le Système national d’émission de permis en ligne. 

 

Désignation pour un autre bateau        
Le permis de pêche à l’euphausiacé peut être désigné pour un autre bateau à tout moment tant que les 

conditions du permis sont respectées comme, la préparation, la soumission et l'approbation des 

journaux de bord. Par exemple, si un permis a été délivré le 15 janvier et que la date de demande de 

changement de désignation est le 10 mars, alors tous les journaux de bord et les bordereaux de vente 

datés jusqu’au 10 mars doivent être soumis au MPO.  

 

En soumettant une demande par le biais du Système national d’émission de permis en ligne, les 

détenteurs d’une admissibilité à un permis peuvent aussi désigner un autre bateau dans le but de détenir 

le permis. Les instructions sont disponibles à l’adresse http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-

cps/products-produits/request-demande-fra.htm 

 

Avant que les demandes de changement de désignation soient traitées, le détenteur d’une admissibilité à 

un permis doit : 

 confirmer que les conditions du permis ont été respectées ; et 

 désigner un bateau de  pêche commerciale immatriculé au Canada et pouvant recevoir un 

permis de pêche. 

 

Nomination 
Les admissibilités à un permis de pêche à l’euphausiacé de catégorie ZF peuvent être proposées par une 

partie à une autre partie. Pour ce faire, les détenteurs d'une admissibilité à un permis doivent indiquer 

leur intention de ne plus demander de permis de pêche à l’euphausiacé et nommer la personne désignée 

en utilisant le formulaire de Nomination pour une admissibilité à un permis de catégorie Z du MPO. Le 

Ministre peut alors prendre la décision d'octroyer le permis à la personne proposée. 

 

Veuillez noter que le formulaire de nomination doit être signé par le détenteur de l’admissibilité au 

permis et notarié par un avocat ou un notaire. Si le détenteur de l’admissibilité à un permis est une 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
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entreprise, l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique doit avoir dans le dossier une copie 

d’une présentation récente de l’entreprise délivrée par la C.-B.  

 

Le formulaire de Nomination pour une admissibilité à un permis de catégorie Z est disponible à 

l’adresse http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html. 

 

Les admissibilités à un permis de pêche communautaire commerciale de l’euphausiacé de catégorie 

FZF ne peuvent pas être proposées. 

 

Si vous avez besoin de plus de discussions ou de plus d’informations sur les politiques de nomination 

mentionnées ci-dessus, veuillez contacter l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique.  

 

Journaux de bord 
Les journaux de bord peuvent être obtenus en appelant D & D Fisheries (604) 886-4819 ou en écrivant 

à  ddpacific@dccnet.com. 

 

  

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html
http://ddpacific@dccnet.com
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Sébastes  

Intérieurs et extérieurs (catégories ZN et FZN) 

 
Catégorie du permis  
Un permis de pêche commerciale ou communale aux sébastes (catégories ZN ou FZN) est nécessaire 

pour récolter commercialement les sébastes (intérieur et extérieur). Les admissibilités à un permis de 

pêche aux sébastes sont établies en fonction des parties et leur accès est limité.  

 

Historique de cette catégorie de permis 
En mars 1992, le Ministre a annoncé un programme de limitation des permis de pêche des espèces de 

sébastes. Ce programme basé sur les secteurs de permis a été mis en œuvre en deux étapes. La pêche 

aux sébastes a été limitée pendant l’année de permis de 1992 dans les zones situées à l’intérieur du 

détroit de Géorgie, puis en 1993 sur le reste de la côte.  

 

Les admissibilités au permis ont été instaurées pour les personnes qui : 

 ont respecté l’obligation de débarquer en plusieurs fois 15 000 lb de prises commerciales de 

sébastes déclarés pour toute la côte et vérifiés à partir des bordereaux de vente établis entre 

1987 et 1990 inclus ;  

 posséder un permis de pêche aux sébastes, puis avoir effectué des débarquements entre 1987 et 

1990 pendant au moins deux ans sur les quatre années ; et 

 préciser la zone choisie, soit les zones à l’intérieure du détroit de Géorgie soit le reste de la 

côte. 

 

La limitation des permis a entraîné la mise en place de 74 admissibilités à un permis de pêche aux 

sébastes à l’intérieur du détroit de Géorgie et de 183 admissibilités à un permis pour le reste de la côte.  

 

Une longueur maximale de bateau a été établie pour chaque admissibilité à un permis en fonction de la 

longueur totale du dernier bateau utilisé pour pêcher en 1991. Un processus de nomination a également 

été introduit permettant au détenteur d’une admissibilité à un permis de nommer une autre personne 

afin qu’elle détienne l'admissibilité. 

 

Depuis 1999, des bateaux ont été désignés pour recevoir des permis de pêche aux sébastes de l'intérieur 

et de l'extérieur à condition de ne faire l’objet que d'une seule modification par période de pêche. 

L’attribution de plus d'un permis de pêche aux sébastes à un bateau a été introduite pour la saison de 

pêche 2002/2003. Le but était d’accroître le rendement de la pêche dans les limites des conditions de la 

conservation des stocks côtiers de sébastes. Jusqu'en 2008, cinq permis de pêche aux sébastes pouvaient 

être placées sur un bateau. En 2008, ce nombre est passé à huit. 

 

Les aires de protection des sébastes mises en place en 1999 ont été étendues en 2002 et demeurent en 

vigueur. Depuis 2006, la pêche aux sébastes, qui fait partie d’un programme pilote de trois ans, est 

gérée dans le cadre d'un système de quotas individuels et permet des réallocations annuelles illimitées 

entre permis. Les bateaux qui participent à cette pêche doivent acquérir un quota pour tenir compte de 

toutes les prises non ciblées de flétan et d'aiguillat. Sous réserve des fermetures concernant certaines 

espèces et certains secteurs, les bateaux sont autorisés à conserver ou à relâcher les prises non ciblées. 

 

 

 

 

Permis basé sur une partie 
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Secteurs de pêche 

 À l'intérieur 

o Secteurs 13 à 19 et 28 et 29 et sous-secteurs 12-1 à 12-13, 12-15 à 12-48 et sous-secteurs 

20-4 à 20-7. 

 À l'extérieur 

o Secteurs 1 à 11, 21, 23 à 27, 101 à 111, 121, 123 à 127, 130 et 142 et sous-secteurs 12-14 et 

20-1 à 20-3. 

 

Frais de renouvellement du permis  
Les frais de renouvellement d’un permis de pêche commerciale de catégorie ZN sont de 100 $.  

 

Il n’y a pas de frais de renouvellement pour un permis de pêche communautaire commerciale de 

catégorie FZN. 

 

Délivrance du permis 
Un permis de pêche commerciale au sébaste doit être renouvelé et les frais de renouvellement payés 

chaque année au plus tard le 20 février afin que le permis conserve le privilège de pouvoir être émis 

ultérieurement. Cela implique que les détenteurs d'une admissibilité à un permis doivent renouveler leur 

permis, qu’ils aient l'intention de pêcher ou non. Si le permis n'est pas renouvelé chaque année au plus 

tard le 20 février, la permis cessera et le MPO ne sera plus en mesure d'examiner une demande 

d'émission de ce permis ultérieurement.  

 

Avant la délivrance d’un permis, les détenteurs d’une admissibilité à un permis doivent :  

 indiquer s’ils ont l’intention de récolter grâce à un permis de pêche aux sébastes ; et 

 désigner un bateau de pêche commerciale immatriculé au Canada pouvant recevoir un permis 

de pêche rattaché à un bateau dont l’accès est limité en cours de validité, un permis de pêche 

communautaire commerciale ou un permis de pêche au saumon valide de catégorie NAG, en 

soumettant une demande via le Système national d’émission de permis en ligne. Les 

instructions sont disponibles à l’adresse http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-

produits/request-demande-fra.htm. 

 

SÉBASTES INTÉRIEURS 

Les bateaux doivent : 

 être désignés avec un maximum de huit permis de pêche aux sébastes par ans ; et 

 ne pas dépasser la longueur maximale de bateau (LMB) de la première admissibilité à un permis 

de pêche aux sébastes. 

 

Une fois que la première admissibilité à un permis de pêches aux sébastes a été attribuée, l'exigence de 

LMB est supprimée pour les permis supplémentaires, que l’option ait été choisie ou non. 

 

Si l’option N est choisie, le bateau désigné peut dépasser la LMB de l'admissibilité à un permis de 

pêche aux sébastes. Si cela est nécessaire, plus tard le titulaire du permis peut également choisir de 

participer à la pêche ciblée à condition que le bateau respecte toutes les exigences de longueur. 

 

SÉBASTES EXTÉRIEURS 

Les bateaux :  

 ne peuvent pas être désignés avec plus d’un permis de pêche aux sébastes extérieurs par an ;  

 peuvent être désignés avec une admissibilité à un permis de pêche aux sébaste extérieurs et plus 

d’une admissibilité à un permis de pêche aux sébastes intérieurs par an ; et 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
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 ne peuvent pas dépasser la LMB de l’admissibilité à un permis de pêche aux sébastes extérieurs 

(même lorsqu’une admissibilité à un permis de pêche aux sébastes intérieurs est déjà désignée), 

sauf si l’option de ne pas participer à la pêche ciblée ZN a été sélectionnée pendant le processus 

d’émission du permis. 

 

Si l'option N est sélectionnée, le bateau désigné peut dépasser la LMB de l'éligibilité au permis de 

pêche aux sébastes. Si nécessaire, le titulaire du permis peut également choisir de participer 

ultérieurement à la pêche ciblée, à condition que le bateau respecte toutes les exigences relatives à la 

longueur. 

 

L'admissibilité à un permis peut être attribuée ou réattribuée à un bateau dont la longueur mesure six 

pouces (6 po) de plus que la LMB ; cependant, cela peut ne pas être fait chaque année.  

 

Modification du permis  
Les détenteurs d'une admissibilité à un permis qui choisissent de ne pas récolter les sébastes peuvent 

ensuite compléter une demande de modification du permis afin de récolter les sébastes à la ligne et 

hameçon. Cette demande doit être soumise via le Système national d’émission de permis en ligne. Les 

instructions sont disponibles à l’adresse http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-

produits/request-demande-fra.htm 

 

Avant que cette modification soit accordée, le détenteur de l’admissibilité à un permis doit s’assurer 

que : 

 toutes les conditions ministérielles indiquées dans l’admissibilités au permis ont été respectées 

; 

 les conditions du permis ont effectivement été respectées comme, la préparation, la soumission 

et l’approbation des journaux de bord ou des données de captures ;  

 un bateau canadien de pêche commerciale enregistré auprès du MPO a été désigné ; et 

 le bateau désigné détient une admissibilité à un permis rattachée à un bateau, et que ce bateau 

ne dépasse pas la LMB de l’admissibilité à un permis à réattribuer. 

 

Modifications du permis 
Avant de commencer à récolter en vertu d'un permis de pêche aux sébastes, un formulaire de Demande 

de modification de permis doit être rempli et soumis à l’unité de gestion des poissons de fond par 

télécopieur au 604-666-8525. Le formulaire est disponible à l’adresse http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-

gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm. Pour plus d’infirmations veuillez contacter 

l’agent responsable des quotas au 604-666-5865. 

 

Les arrangements de répartition entre les détenteurs d'admissibilité à un permis doivent être terminés 

avant qu’une modification du permis ait été accordée. 

 

Documents du permis 
Les documents du permis de pêche aux sébastes sont valides de la date d’émission et jusqu’au 20 

février de l’année civile suivante.   

 

Les détenteurs d’une admissibilité à un permis peuvent réimprimer tout document détruit ou perdu en 

utilisant le Système national d’émission de permis en ligne. 

 

Changements de désignation d’un bateau 
La désignation d’un permis de pêche aux sébastes pour un autre  bateau est autorisée à tout moment 

pendant l’année tant que les conditions du permis sont respectées comme la préparation, la soumission 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
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et l’approbation des journaux de bords. Par exemple, si le permis a été émis le 15 janvier et qu’une 

demande de changement de désignation a été reçue le 10 mars, les journaux de bord et les bordereaux 

de vente datés jusqu’au 10 mars doivent être soumis au MPO. 

 

Pour détenir le permis, les détenteurs d’une admissibilité à un permis peuvent aussi changer la 

désignation d’un bateau en soumettant une demande via le Système national d’émission de permis en 

ligne. Les instructions sont disponibles à l’adresse http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-

produits/request-demande-fra.htm. 

 

Avant que les demandes de changement de désignation soient traitées, le détenteur d’une admissibilité à 

un permis doit : 

 confirmer que les conditions du permis ont été respectées ;  

 désigner un bateau de pêche commerciale immatriculé au Canada ; et 

 s’assurer que le bateau désigné détient une admissibilité à un permis rattachée à un bateau et 

ne dépasse pas la longueur maximum indiquée pour l’admissibilité à un permis qui change de 

désignation.   

 

Nomination 
Les admissibilités à un permis de pêche aux sébastes de catégorie ZN peuvent être proposées par une 

partie à une autre partie. Pour ce faire, les titulaires de permis doivent indiquer leur intention de ne plus 

présenter de demande de permis de pêche aux sébastes et de nommer la personne proposée en utilisant 

le formulaire de Nomination pour une admissibilité à un permis de pêche de catégorie Z du MPO. Le 

Ministre peut ensuite prendre la décision d’octroyer le permis à la personne proposée. 

 

Avant de nommer une personne pour une admissibilité à un permis de pêche commerciale aux sébastes, 

le détenteur de l’admissibilité à un permis doit s'assurer que toutes les conditions du permis de l’année 

en cours ou de l'année précédente ont été respectées. 

 

Veuillez noter que le formulaire de nomination doit être signé par le détenteur de l’admissibilité au 

permis et notarié par un avocat ou un notaire. Si le détenteur de l'admissibilité au permis est une 

entreprise, l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique doit avoir dans ses dossiers une copie 

d’une présentation récente de l’entreprise délivrée par la C.-B. indiquant le nom des directeurs et des 

cadres responsables associés à cet entreprise. 

 

Le formulaire de Nomination à une admissibilité à un permis de pêche de catégorie Z est disponible à 

l’adresse http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html. 

 

Les admissibilités à un permis de catégorie FZN ne peuvent pas être proposées.  

 

Si vous avez besoin de plus de discussions ou de plus d’informations sur les politiques de nomination 

mentionnées ci-dessus, veuillez contacter l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique.  

 

Journaux de bord 
IL est possible d’obtenir les journaux de bord en appelant Archipelago Marine Research au 250-383-

4535 (ligne gratuite 1-888-383-4535). 

 

 

 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html
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Hareng utilisé comme nourriture et appât  

Catégorie ZM 

Catégorie de permis 
Un permis de pêche au hareng utilisé comme nourriture et appât (catégorie ZM) est requis pour 

participer à cette pêche. L’accès aux permis de pêche au hareng utilisé comme nourriture et appât est 

illimité et établi en fonction des parties. Le total admissible de captures (TAC) et les zones disponibles 

pour la pêche sont déterminés chaque année.  

 

Le nombre de permis de catégorie ZM est toujours fixé à 252. Cependant, le nombre de permis 

délivrées au cours d’une année donnée sera basé sur le nombre de permis de pêche à la senne du hareng 

rogué ayant opté pour la pêche au hareng pour l’alimentation et les appâts. 

 

Historique de cette catégorie de permis 
Les permis de pêche au hareng pour l’alimentation de catégorie Z sont réservés aux demandeurs 

admissibles. La prise autorisée pour le permis est précisée. Quand bien même peu de permis de pêche 

au hareng pour l’alimentation (catégorie Z) sont délivrés chaque année, il ne s’agit pas d’une pêche où 

l’accès est limité.  

 

Au cours des années précédentes, les demandeurs admissibles étaient choisis par tirage au sort par le 

biais d’une loterie. Un seul demandeur par bateau avait le droit de soumettre sa candidature. Une 

récolte de 50 tonnes maximum est autorisée par permis émis. 

 

Tous les candidats à cette loterie devaient : 

(a) choisir un bateau désigné pour l’admissibilité à un permis de pêche au hareng rogué à la senne 

(catégorie HS) ou un bateau de pêche aux œufs récoltés sur varech (catégorie J) dans les cinq 

dernières années (2004 - 2008) ; 

(b) s’assurer que le bateau désigné possède un système de réfrigération ou de refroidissement de 

l’eau de mer en état de fonctionnement ; 

(c)  choisir une zone de pêche (Prince Rupert ou le détroit de Géorgie).  

 

La pêche au hareng utilisé comme nourriture et appât a lieu de novembre à février chaque année. Les 

titulaires de permis de catégorie ZM peuvent récolter dès l’ouverture de la saison, généralement le 7 

novembre, et jusqu'à la fin de la saison de pêche, généralement le 9 février. La pêche est fermée 

normalement avant l'ouverture de la pêche au hareng rogué, soit le 10 février. 

 

Les stocks de hareng ont fluctué au fil des ans. Dans les années 1930, les captures ont chuté à 30 000 

tonnes, dont une grande partie a été consacrée aux produits transformés (huile et farine de poisson). 

Entre 1968 et 1971, la pêche a été réduite à cause des problèmes de stock, mais elle a été relancée en 

1977 en réponse à l'effondrement des stocks européens. 

 

Pendant que les stocks se rétablissaient la demande a décliné et la plus grande partie du marché ne 

fournissait plus que des appâts pour la pêche au crabe royal en Alaska. En 1982, les grandes quantités 

exportées qui affectaient la pêche au hareng rogué de grande valeur sont devenues une source de 

préoccupation pour l'industrie. Un système de quotas individuels de 50 tonnes a été mis en place en 

1988 avec un quota total de 1 500 tonnes pour l'ensemble de la côte. Depuis lors, les prises ont varié 

entre 6 et 1 200 tonnes par an.  

 

Permis basé sur une partie 
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Depuis la saison 2017/2018, le nombre d’admissibilités à un permis de catégorie ZM a été fixé à 252. 

Chaque catégorie d'admissibilité aux permis HS et FHS et traitée au cas par cas de façon expérimentale. 

Au cours de ce processus expérimental, le système de loterie ne sera pas utilisé. 

 

Secteurs de pêche 
Prince Rupert (Nord) - secteurs 3, 4 et 5 

Détroit de Georgia (Golfe) – secteurs 13, 14, 17, 18 et 29 

 
*Étant donné que les secteurs de pêche associés à la pêche au hareng servant de nourriture et d’appât peuvent 

changer tous les ans, veuillez-vous reporter au Plan de gestion intégrée de la pêche au hareng du Pacifique de 

l’année (PGIPP) pour savoir quels secteurs ont été sélectionnés.  
 

Dans le cadre du processus de sélection des secteurs de pêche au hareng rogué, les détenteurs 

d'admissibilité aux permis de pêche à la senne coulissante peuvent choisir l'option de récolter dans les 

pêches au hareng pour l'alimentation et les appâts du détroit de Géorgie ou de Prince Rupert. Le nombre 

maximum de permis de pêche à la senne pour chaque secteur sera fourni après que les quotas auront été 

déterminés. 

 

Frais de renouvellement du permis 
Les frais de renouvellement d’un permis de pêche commerciale de catégorie ZM sont de 30 $.  

 

Délivrance du permis 
Il n’existe aucune limitation du nombre d'admissibilité à un permis de catégorie ZM pouvant être 

attribuée à un bateau. Il incombe aux propriétaires/capitaines de bateau de tenir compte de la capacité 

de charge du navire lors de l’attribution de plusieurs permis à un bateau 

 

Avant la délivrance du permis, le titulaire du permis doit s'assurer que : 

 le bateau désigné est un bateau de pêche commerciale immatriculé au Canada ayant un 

système capable de refroidir ou de réfrigérer l’eau de mer. 

 

Les titulaires de permis de pêche au hareng utilisé pour l’alimentation ou les appâts sont tenus de 

désigner le bateau de pêche pour lequel ils détiennent le permis en soumettant une demande par 

l’intermédiaire du Système national d’émission de permis en ligne. Les instructions sont disponibles à 

l'adresse www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm. 

 

Le quota disponible pour le détroit de Géorgie sera exprimé en pourcentage et réparti entre les 252 

détenteurs d'admissibilité à un permis de pêche à la senne du hareng. 

 

Les titulaires de permis de pêche à la senne coulissante qui choisissent l'option de pêche au hareng pour 

l’alimentation et les appâts ne seront pas admissibles à la pêche à la senne du hareng rogué de l'année 

en cours. Le quota accordé sera établi au moment de la sélection du permis de pêche à la senne du 

hareng rogué. 

 

En vertu de la Loi sur la navigation, tous les bateaux de pêche au hareng ou au capelan doivent 

avoir un certificat ou un livret de stabilité valide à bord du bateau.  

 

Fournisseur de services 
Les détenteurs de permis doivent s'assurer que des dispositions ont été prises avec un fournisseur de 

services approuvé pour satisfaire aux exigences de déclaration, de vérification des prises et de 

l’échantillonnage des prises qui se trouvent dans les conditions du permis. Le MPO fournira au 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
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capitaine du bateau la lettre d’observation rédigée d’après les renseignements fournis par l’unité de 

gestion des permis de pêche du Pacifique. 

 

Documents du permis  
Les documents de pêche au Hareng utilisé comme nourriture et appât sont valides de la date d’émission 

et jusqu’au 12 février de l’année civile suivante.   
 

Les titulaires de permis peuvent réimprimer tout document endommagé ou perdu en utilisant le 

Système national d’émission de permis en ligne. (SNEPL)  

 

Désignation pour un autre bateau 
Les permis de catégorie ZM peuvent être désignés pour un autre bateau de pêche commerciale 

immatriculé au Canada à tout moment de l'année, aussi longtemps que les conditions du permis sont 

respectées comme la préparation, la soumission et l'approbation des journaux de bord. 

 

Pour détenir le permis, les titulaires de permis peuvent désigner un autre bateau de pêche en soumettant 

une demande via le Système national d’émission de permis en ligne. Les instructions sont disponibles à 

l’adresse : http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm. 

      

Le nombre de permis de catégorie ZM pouvant être désignés pour un bateau n’est pas limité. Il est de la 

responsabilité du propriétaire ou du capitaine du bateau d’évaluer la capacité de transport du bateau et 

d’en tenir compte lorsque plusieurs permis sont désignés pour un bateau.    

 

En vertu de la Loi sur la navigation, tous les bateaux de pêche au hareng et au capelan doivent avoir en 

leur possession un certificat ou un livret de stabilité valide à bord du bateau. 

 

 

  

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
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Sardine du Pacifique  

Catégories ZS et ZSF 

* La pêche à la sardine du Pacifique demeure fermée en raison de 

préoccupations liées à la conservation.* 

 
Catégorie de permis  
Un permis de pêche commerciale ou communautaire à la sardine du Pacifique (catégorie ZS ou ZSF) 

est requis pour la récolte commerciale de la sardine du Pacifique. Les permis de pêche à la sardine du 

Pacifique sont établis en fonction des parties. 

 

Les demandes de permis de pêche expérimentale ou exploratoire pour essayer d'autres types d'engins de 

pêche peuvent être adressées au gestionnaire des ressources pélagiques du MPO. 

 

Historique de cette catégorie de permis 
En 2002, la pêche de la sardine du Pacifique est passée d'une phase expérimentale ou exploratoire à 

celle de pêche commerciale. Compte tenu de l'incertitude qui subsiste quant à la possibilité 

d’augmentation de cette pêche et à une meilleure façon d’aborder sa gestion, le MPO a adopté une 

approche progressive pour le développement de cette pêche, il continue à suivre les principes de la 

politique qui s’applique aux pêcheries nouvelles et émergentes. 

  

Depuis 2003, pas plus de 50 participants ont été autorisés dans cette pêcherie : 25 participants à la 

pêche commerciale et 25 participants à la pêche communautaire commerciale. En 2004, la priorité a été 

accordée aux demandeurs qui avaient participé à la pêche de l'année précédente, qui avaient démontré 

une bonne capacité à gérer la ressource et une bonne intégration sur le marché.  

 

Deux processus similaires mais séparés ont depuis été utilisés pour déterminer l'accès annuel à la pêche 

pour les permis de pêche commerciale et les permis de pêche communautaire commerciale :  

 

Pour la pêche commerciale :  
 Les critères d'admissibilité reposaient principalement sur la compatibilité des bateaux. En 

2003, la priorité a été donnée aux bateaux ayant participé aux phases expérimentales, puis elle 

leur a été redonnée chaque année. Les autres candidats admissibles ont participé à une loterie 

pour nommer 25 participants admissibles. Entre 2007 et 2009, un accès prioritaire a été 

accordé à 25 participants admissibles basé sur la délivrance du permis de la saison précédente. 

 Entre 2007 et 2009, pour obtenir un permis les demandeurs admissibles ont eu droit à une 

période de deux semaines pour présenter une demande et satisfaire aux exigences de la 

demande de permis. Si certains participants admissibles ne faisaient pas de demande de 

permis, alors la possibilité d’obtenir un permis était donnée aux prochains participants 

admissibles désignés par la loterie. Cela a permis de garantir que tous les 25 permis seraient 

délivrés à des demandeurs déterminés à participer à la pêche. 

 En mai 2009, une limitation de l’accès a été instaurée et 25 admissibilités ont été établies en 

fonction de critères de qualification : 

o que le pêcheurs ait la capacité de modifier l'allocation du permis dans un délai d'un jour 

ouvrable ; 

o que le fournisseur de services ait la capacité de faire correspondre précisément la capture 

avec les permis ; 

o qu’il n’y ait pas de problèmes avec la mise en application de la loi ; 

Permis basé sur une partie 
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o qu’il n’y ait pas de coût supplémentaire pour le MPO.  

 En mai 2009, un processus pour faire appel a été mis en place et un processus de nomination a 

été introduit pour ces critères d'admissibilité. 

  

Pour la pêche communautaire commerciale : 

 Les candidats ont été sélectionnés en fonction des critères d'admissibilité, puis classés en 

fonction de l’emplacement et des quantités restantes. En 2007, un accès prioritaire a été 

accordé à 18 candidats pour la pêche communautaire commerciale, puis une loterie a été 

organisée pour dresser une liste de candidats admissibles au sept permis restants. En 2008, 10 

des 21 participants ayant un accès prioritaire avaient terminé le processus avant la date limite, 

par conséquent une loterie a été organisée pour dresser cette liste de candidats admissibles 

pour les 15 permis restants. Les 25 permis de catégorie ZSF ont été émis en 2008. 

 L'accès prioritaire pour 2009 a été accordé aux 25 participants à la pêche commerciale 

communale à qui des permis avaient été délivrés en 2008. Un dossier de demande et un 

courrier ont été envoyés à ces 25 candidats admissibles le 19 mai 2009, avec comme date 

limite le 5 juin 2009 pour répondre aux exigences de la demande. Une loterie était prévue pour 

établir une liste d'admissibilités après la date limite. Cependant, les 25 candidats admissibles 

ont soumis leur candidature avant la date limite de sorte qu’il n’a pas été nécessaire 

d’organiser une loterie. 

 

Espèces 
La sardine du Pacifique (Sardinops sagax), le maquereau espagnol (Scomber japonicus), et le chinchard 

(Trachurus symmetricus). 

 

Matériel de pêche 
La sardine du Pacifique peut être capturée à la senne coulissante ou au filet-piège. Les particularités du 

matériel de pêche sont décrites dans le plan de gestion intégrée des pêches. 

 

Frais de renouvellement du permis  
Étant donné la fermeture de la pêche pour des raisons liées à la conservation, aucun frais annuel de 

renouvellement de permis de pêche commerciale de catégorie ZS ne s’applique actuellement. Si la 

pêche venait à rouvrir, les frais de renouvellement seraient de 30 $.  

 

Un permis de pêche communautaire commerciale de catégorie ZSF n’est pas soumis à des frais de 

renouvellement.  

 

Délivrance du permis 
Un permis de pêche commerciale à la sardine du Pacifique doit être renouvelée et les frais de 

renouvellement doivent être payés chaque année au plus tard le 9 février afin de conserver le privilège 

de se voir délivrer le permis ultérieurement. Cela signifie que les détenteurs d'une admissibilité à un 

permis doivent renouveler leur permis, qu’ils aient l'intention de pêcher ou non. Si le permis n'est pas 

renouvelé chaque année au plus tard le 9 février, le permis sera suspendu et le MPO ne sera plus en 

mesure d'examiner une demande de délivrance de permis ultérieurement.  

 

Pour effectivement devenir titulaire du permis, tous les détenteurs d'une admissibilité à un permis de 

pêche à la sardine du Pacifique sont tenus de désigner un bateau de pêche chaque année en soumettant 

une demande par le biais du Système national d’émission de permis en ligne. Les instructions sont 

disponibles à l’adresse http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-

fra.htm 

 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
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Avant l’émission du permis les demandeurs doivent :  

 être sur la liste des demandeurs admissibles à la pêche à la sardine du Pacifique ;  

 désigner un bateau de pêche commerciale immatriculé au Canada qui : 

o à ce moment-là, détient, ou a été désigné grâce à un permis de pêche à la senne du hareng 

rogué en cours de validité, un permis en cours de validité rattaché à un bateau dont l’accès 

est limité, un permis de pêche communautaire commerciale au flétan, ou un permis en 

cours de validité de pêche au hareng rogué, ou un permis de pêche au saumon de catégorie 

NAG, ou, pour les demandeurs de permis de pêche commerciale à la sardine du Pacifique, 

le bateau doit être déclaré comme bateau de transport d’œufs sur varech uniquement ; 

o peut héberger un observateur en mer ;  

o soit équipé d’une senne coulissante ; et 

o soit équipé d’au moins un des systèmes de refroidissement suivants : 

 système de réfrigération ;   

 système à air comprimé appelé « système champagne » ; 

 refroidissement rapide ; 

 congélation en mer ; 

 avoir accès à la transformation du produit ayant un programme de contrôle de la 

qualité en place et avoir identifié un marché de la sardine du Pacifique. 

 

Un maximum de cinq permis de pêche commerciale ou communautaire à la sardine du Pacifique est 

autorisé.  

 

Les permis dont le quota a déjà été complètement récolté peuvent rester sur le même bateau et ne seront 

pas pris en compte dans la limitation du nombre maximum de permis autorisés. Lorsqu'un bateau n'a 

pas encore participé à la récolte en utilisant un permis de pêche à la sardine du Pacifique, un examen 

plus approfondi peut être nécessaire. 

 

Documents du permis  
Les documents du permis de pêche à la sardine du Pacifique sont valides de la date d’émission et 

jusqu’au 9 février de l’année civile suivante. 

 

Les détenteurs d’une admissibilité à un permis peuvent réimprimer tout document détruit ou perdu en 

utilisant le Système national d’émission de permis en ligne. 

 

Désignation pour un autre bateau        

Un permis de pêche à la sardine du Pacifique peut être désigné pour un autre bateau à tout moment 

pendant l’année tant que les conditions du permis sont respectées comme, la préparation, la soumission 

et l’approbation des journaux de bords.  

 

Pour détenir le permis, les détenteurs d’une admissibilité à un permis peuvent aussi désigner un autre 

bateau en soumettant une demande via le Système national d’émission de permis en ligne. Les 

instructions sont disponibles à l’adresse http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-

produits/request-demande-fra.htm. 

 

Avant que les demandes de changement de désignation soient traitées, le détenteur d’une admissibilité à 

un permis doit : 

 confirmer que les information relatives aux journaux de bord et aux débarquements sont bien à 

jour et ont été soumises au fournisseur de services ; et  

 désigner un bateau adapté qui réponde aux exigences de la demande et qui, à ce moment-là, 

soit admissible pour un permis en cours de validité de pêche commerciale ou de pêche 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
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communautaire commerciale ou à un permis de pêche valide de catégorie NAG, ou, pour les 

demandeurs de permis de pêche commerciale à la sardine du Pacifique seulement, soit désigné 

comme bateau de transport des œufs sur varech.  

 

Nomination 
Les admissibilités à un permis de pêche à la sardine du Pacifique de catégorie ZS peuvent être 

proposées à tout moment par une partie à une autre partie. Pour ce faire, les titulaires de permis doivent 

indiquer leur intention de ne plus présenter de demande de permis de pêche à la sardine du Pacifique, 

puis choisir une personne et la nommer en utilisant le formulaire de Nomination à une admissibilité à 

un permis de pêche de catégorie ZS du MPO. Le Ministre peut alors prendre la décision d'octroyer le 

permis. 

 

Avant de proposer un permis de pêche à la sardine du Pacifique, le titulaire d'un permis doit s'assurer 

que toutes les conditions du permis de l'année en cours ou de l'année précédente ont été respectées et 

acceptées par le fournisseur de services. 

 

Veuillez noter que le formulaire de nomination doit être signé par le détenteur de l’admissibilité au 

permis et notarié par un avocat ou un notaire. Si le détenteur de l’admissibilité à un permis est une 

entreprise, l’unité des permis de pêche du Pacifique doit avoir dans le dossier une copie d’une 

présentation récente de l’entreprise délivrée par la C.-B.  

 

Le formulaire de Nomination à une admissibilité à un permis de catégorie Z est disponible à l’adresse 

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html. 

 

Les admissibilités à un permis de pêche communautaire à la sardine du Pacifique de catégorie ZSF ne 

peuvent pas être proposées.  

 

Si vous avez besoin de plus de discussions ou de plus d’informations sur les politiques de nomination 

mentionnées ci-dessus, veuillez contacter l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique.  

 

Les journaux de bord peuvent être obtenus auprès de D & D Pacific Fisheries Ltd. en appelant Darin 

Macey ou Don Christian au 604-886-4819 ou au numéro gratuit 1-800-775-5505. 

  

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-eng.html
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Eulakane  

Catégorie ZU 

*La pêche à l’eulakane demeure fermée en raison de problèmes de conservation. * 

Catégorie de permis  
Un permis de pêche à l’eulakane (catégorie ZU) est requis pour récolter commercialement l’eulakane 

dans le fleuve Fraser. L’accès aux admissibilités à un permis de pêche à l’eulakane est limité et établi 

en fonction des parties.  

 

Historique de cette catégorie de permis  
Dans les années 1930, la récolte commerciale de l’eulakane a commencé dans le fleuve Fraser. À 

l'origine, toute personne ayant un permis dont l’accès était limité ou rattaché à un bateau de pêche des 

espèces inscrites à l’Annexe II (catégorie C), était admissible pour pêcher l’eulakane. En 1995, en 

raison des inquiétudes manifestées par les groupes autochtones et les pêcheurs commerciaux au sujet 

des niveaux très bas des stocks d'eulakane, un régime actif de gestion et un programme d'évaluation des 

stocks ont été lancés. La pêche à l'eulakane a augmenté en 1996 suite aux spéculations sur les 

changements relatifs à la délivrance des permis, la réduction des occasions de pêche dans les autres 

pêcheries, les changements dans l'assurance-chômage et l’augmentation du stock d’eulakane. 

Cependant aucune pêche commerciale ou récréative n’a eu lieu depuis 2001 pour des raisons de 

conservation.  

 

Une limitation de l’accès à cette pêche a été instaurée en 1998. Les permis ont été délivrés aux 

personnes qui pouvaient débarquer en plusieurs fois les 1 000 lb exigés ou plus entre 1990 et 1995 

pendant trois des six années. La limitation des permis a entraîné la mise en place de 16 admissibilités à 

un permis. Une longueur maximale de bateau a été établie pour chaque admissibilité à un permis en 

fonction de la longueur totale du bateau utilisé pour pêcher. 

 

Frais de renouvellement du permis 
La pêche étant fermée pour des raisons de conservation, il n’existe actuellement aucun frais de 

renouvellement annuel pour un permis de catégorie ZU. En cas de réouverture de la pêche, les frais 

annuels de renouvellement du permis seront de 30 $. 

 

Délivrance du permis  
Un permis de pêche commerciale à l’eulakane doit être renouvelé et les frais de renouvellement payés 

chaque année au plus tard le 31 décembre pour que le privilège de se voir délivrer le permis 

ultérieurement soit conservé. Cela signifie que les détenteurs d'une admissibilité à un permis doivent 

renouveler leur permis, qu’ils aient l'intention de pêcher ou non. Si le permis n'est pas renouvelé chaque 

année au plus tard le 31 décembre, le permis cessera et le MPO ne sera plus en mesure d'examiner une 

demande de délivrance de permis ultérieurement. 

 

Avant l’émission du permis, le détenteur de l'admissibilité à un permis doit s'assurer que :  

 toutes les conditions ministérielles indiquées dans l’admissibilités au permis ont été respectées; 

et 

 un bateau de pêche immatriculé au Canada a été désigné. 

 

Comme la pêche demeure fermée, l'exigence relative à l’approbation des journaux de bord a été 

supprimée.  

Permis basé sur une partie 
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Nomination 

Actuellement, il n’existe pas de processus de nomination en place pour que le détenteur d’une 

admissibilité à un permis nomme des admissibilités à un permis de pêche à l’eulakane qui seraient  

destinées à un autre détenteur.  

 

Les administrateurs de successions peuvent demander que le ministère des Pêches et des Océans fasse 

une exception quant à la nomination concernant les admissibilités à un permis de pêche à la palourde 

détenues au nom des successions, en présentant un appel à l’Office des appels relatifs au permis de 

pêche de la région du Pacifique (Pacific Region Licence Appeal Board (PRLAB)).   

 

 

 

  



 

 52 

Huître sauvage du Pacifique  

Catégories ZWO et FZWO 

Catégorie de permis 
Un permis de pêche commerciale ou de pêche communautaire commerciale à l’huître sauvage du 

Pacifique (catégorie ZWO ou FZWO) est requis pour la récolte commerciale de l’huître sauvage du 

Pacifique. 
 

L‘accès aux permis de pêche à l’huître sauvage du Pacifique ZWO est limité et basé sur les parties. 

 

Un permis de catégorie ZWO désigne le pêcheur autorisé dont le nom figure sur le permis pour pêcher 

en vertu de ce permis. Des pêcheurs supplémentaires sont autorisés à aider le titulaire du permis à 

récolter sur la plage. Le titulaire du permis et tout autre pêcheur doivent être en possession d'une carte 

d'enregistrement de pêcheur valide. 

 

Un permis de catégorie FZWO désigne l'organisation autochtone afin qu’elle choisisse les pêcheurs en 

vert du permis. Les pêcheurs doivent être désignés par la Première nation qui détient le permis. La 

désignation doit être faite par écrit et inclure le nom de la personne et mentionner le permis de pêche 

communautaire commerciale. 

 

Avant de récolter les huîtres sauvages du Pacifique, les titulaires d’un permis ont la responsabilité de 

comprendre les conditions du permis et toutes les mesures de gestion. 

 

Historique de catégorie de permis 
En octobre 2013, le Ministère a annoncé que les admissibilités aux permis de pêche commerciale aux 

huîtres du Pacifique seraient limitées. Les anciens titulaires de permis de pêche commerciale ayant 

détenu un permis pendant au moins un an au cours de la période 2009-2013 ont pu demander une 

possibilité unique d’établir leur admissibilité. 

 

Dans le cadre de ce processus, le Ministère a également créé 20 nouveaux permis de pêche 

communautaire commerciale de catégorie FZWO pour la participation des Premières nations. Outre la 

limitation des permis, le Ministère a annoncé de nouvelles exigences en matière d’évaluation et de 

surveillance de la pêche. 

 

La limitation des permis a abouti à la création d'environ 136 admissibilités à un permis. La pêche 

fonctionne selon un total autorisé de captures (TAC) et des quotas individuels associés au permis. La 

pêche commerciale actuelle a lieu sur la côte sud de la Colombie-Britannique, principalement le long 

des parties centrales des côtés est et ouest de l'île de Vancouver. Les sites de récolte commerciale sont 

répartis en deux zones de permis. 

 

Au cours des dix dernières années, entre 40 à 60 participants en moyenne par an ont utilisé les 

possibilités de récolte commerciales gérées par la Province, avec un total autorisé de captures de 417 

tonnes en 2011. Au cours de la saison 2012 et 2013, le MPO a maintenu le modèle de gestion 

provincial pendant que la transition était en cours, le Ministère a ensuite mené une consultation et 

décidé quels seraient les cadres de gestion et d'évaluation futurs pour cette pêche. 

 

 

 

 

Permis basé sur une partie 
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Secteurs de pêche 
 Côte ouest de l'île de Vancouver (COIV) – secteurs 21 à 27 

 Côte est de l'île de Vancouver (CEIV) – secteurs 12 à 19 

 

Frais de renouvellement du permis 
Les frais de renouvellement d’un permis de pêche commerciale de catégorie ZWO sont de 30 $. 

 

Il n’y a pas de frais de renouvellement pour un permis de pêche communautaire commerciale de 

catégorie FZWO.  

 

Délivrance du permis 
Un permis de pêche à l’huître sauvage du Pacifique doit être renouvelé et les frais de renouvellement 

doivent être payés avant le 28 février pour garder le privilège de se voir octroyer un permis 

ultérieurement. Ceci signifie que les détenteurs d’une admissibilité à un permis doivent renouveler leur 

permis, qu’ils aient l’intention de pêcher ou non. Si le permis n’est pas renouvelé chaque année avant le 

28 février, le permis cessera et le MPO ne sera plus en mesure d’examiner une demande de permis 

ultérieurement.  

 

Avant la délivrance du permis, le ou les détenteurs d’une admissibilité à un permis doivent s’assurer 

que : 

 toutes les conditions ministérielles relatives à l'admissibilité au permis soient respectées ; 

 toutes les conditions du permis de l’année précédente aient été  acceptées et remplies, comme 

la tenue des journaux de bord. 

 

Le détenteur de l'admissibilité à une permis de catégorie ZWO peut choisir de participer ou de 

renommer chaque année un autre exploitant qu’il doit indiquer sur le permis pour la période du permis 

annuel. Il faut s’être acquitté des frais annuels et avoir obtenu le permis avant de faire la demande d’une 

nouvelle désignation. Les exigences relatives aux journaux de bord et aux bordereaux doivent être 

remplies avant la nouvelle désignation. 

 

Les permis de catégorie FZWO sont émis au nom de l'organisation autochtone qui détient le permis. 

Les pêcheurs doivent être désignés par la Première nation qui détient le permis. Les désignations 

doivent être faites par écrit et inclure le nom de la personne et la référence du permis.  

 

Il n'existe actuellement aucun mécanisme en place pour accepter un changement de secteur.   

 

Documents du permis  
Le détenteur d’une admissibilité à un permis de pêche aux huîtres doit avoir à tout moment sur lui Les 

documents du permis de pêche à l’huître sauvage du Pacifique, la carte d’enregistrement du pêcheur 

valide et une pièce d’identité avec photo délivrée par le gouvernement. Il doit les présenter à la 

demande d’un agent de pêche ou d’un garde pêche.  

 

Les documents du permis de pêche à l’huître sauvage du Pacifique sont valides à partir de la date 

d’émission et jusqu’au 28 février de l’année civile suivante.  

 

Les détenteurs d’une admissibilité à un permis peuvent réimprimer tout document détruit ou perdu en 

utilisant le Système national d’émission de permis en ligne. 
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Nominations pour une admissibilité à un permis 
L’admissibilité à un permis de pêche aux huîtres sauvages du Pacifique de catégorie ZWO peut être 

attribuée par une partie à une autre partie. Les détenteurs d’une admissibilité à un permis peuvent 

indiquer leur intention de ne plus demander un permis de pêche aux huîtres du Pacifique en remplissant 

le formulaire de Nomination pour une admissibilité à un permis de catégorie Z. Lorsqu'une telle 

intention est énoncée, le Ministre peut envisager de délivrer le permis à une personne nommée par le 

précédent détenteur de l'admissibilité à un permis. 

 

Avant la nomination pour une admissibilité à un permis de pêche commerciale aux huîtres du Pacifique, 

les détenteurs d'un permis doivent : 

 s’assurer que toutes les conditions  du permis en cours ou de l'année précédente,  comme la 

tenue et la soumission des journaux de pêche, ont été respectées ; 

 remplir, signer et soumettre la demande. Si le détenteur de l'admissibilité au permis est une 

entreprise, l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique doit avoir dans le dossier une 

copie d’une présentation récente de l’entreprise délivrée par la C.-B. indiquant le nom des 

directeurs et des cadres responsables associés à cette entreprise. 

 

Notez que le formulaire de demande doit être signé par le détenteur de l'admissibilité au permis et 

enregistré par un avocat ou un notaire. Si le détenteur de l'admissibilité au permis est une entreprise, 

l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique doit avoir dans le dossier une copie d’une 

présentation récente de la société délivrée par la C.-B. indiquant les noms des directeurs ou cadre  

responsables associés à la société. 

 

Le formulaire de Nomination pour une admissibilité à un permis de catégorie Z est disponible à 

l'adresse http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html. 

 

Les admissibilités à un permis de pêche communautaire aux huîtres sauvages du Pacifique de catégorie 

FZWO ne peuvent pas être nominées.  

 

Si vous avez besoin de plus de discussions ou de plus d’informations sur les politiques de nomination 

mentionnées ci-dessus, veuillez contacter l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique.  

 

Journaux de bord 
Il est possible d’obtenir les journaux de bord en appelant D&D Fisheries au (604) 886-4819 ou en 

écrivant à ddpacific@dccnet.com. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html
mailto:ddpacific@dccnet.com
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Hareng servant d’appât et pour un usage spécial  

Pêcheur individuel (1 tonne) catégorie ZX  

Pêcheur commercial (3 tonnes) 

o Catégorie ZY1 (pêche récréative pour les appâts) 

o Catégorie ZY2 (pêche commerciale pour les appâts) 

o Catégorie ZY3 (pêche pour la consommation personnelle                 

et les appâts) 

o Catégorie ZY4 (zoo et aquarium) 

 

Catégorie de permis 
Un permis de pêche au hareng servant d’appât et pour un usage spécial (catégorie ZX or ZY) est requis 

pour récolter le hareng destiné à ces usages. Un permis de pêche de catégorie ZX est requis pour le 

hareng capturé pour un usage personnel, alors que le permis de catégorie ZY est requis pour le hareng 

capturé à des fins commerciales. L’accès au permis de pêche au hareng utilisé pour un usage spécial est 

illimité et établi en fonction des parties. Il est nominatif et délivré à une personne ou une entreprise.  

 

La délivrance des permis de ces catégories n'implique pas ou ne confère pas le droit ou le privilège 

d'obtenir un permis similaire pour les prochaines saisons. 

 

ZX – Hareng pour un usage personnel  

 But du permis : les poissons capturés en vertu de ce permis ne peuvent pas être vendus, ils sont 

réservés à l'usage exclusif du titulaire de permis. 

 Un permis de pêche d’une tonne est délivré à toute personne qui possède ou qui exploite un 

bateau de pêche commerciale détenant un permis.  

 Les permis sont délivrés sur le principe du « premier arrivé premier servi », jusqu’à ce que 

tous les permis ZX alloués aient été distribués. 

 Chaque permis ZX délivré doit soumettre un rapport de débarquement au gestionnaire du 

hareng destiné à un usage spécial, même si la pêche n’a pas eu lieu. 

 

ZY1 – Hareng servant d’appât dans la pêche récréative  

 Les poissons capturés en vertu de ce permis ne peuvent être vendus que comme appâts vivants 

aux pêcheurs récréatifs, ou congelés pour des pêcheries récréatives nationales ou d'exportation. 

 Des permis de pêche de trois tonnes sont délivrés à toute personne qui possède ou exploite un 

bateau commercial détenant un permis. 

 Dans le détroit de Géorgie, plusieurs permis ZY1 de trois tonnes (jusqu'à cinq par bateau) ne 

seront émis que du 7 novembre au 15 février et du 1er au 6 novembre. Les bateaux ne peuvent 

cumuler qu'une catégorie de permis à la fois. 

 Les permis sont délivrés selon le principe du « premier arrivé, premier servi » jusqu'à ce que 

tous les permis ZY1 alloués aient été attribués. 

 

 

Permis basé sur une partie 
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ZY2 –Hareng servant d’appât dans la pêche commerciale 

 But du permis : les poissons capturés en vertu de ce permis ne peuvent être vendus que comme 

appâts frais ou congelés à des pêcheurs commerciaux pour un usage commerciale. 

 Permis de pêcher trois tonnes délivrés à toute personne qui possède ou exploite un bateau 

commercial détenant un permis. 

 Les permis qui n’ont pas qu’un seul quota sont délivrés selon le principe du « premier arrivé, 

premier servi » jusqu'à ce que le total autorisé de captures des permis ZY2 ait été atteint. 

 

ZY3 –Hareng utilisé comme nourriture et appât dans la pêche domestique 

 But du permis : les poissons capturés en vertu de ce permis ne peuvent pas être vendus frais 

pour une utilisation autre que commerciale ou récréative. 

 Un maximum de trois permis ZY3 peuvent être cumulés pour un bateau. Les bateaux peuvent 

cumuler des permis d'une seule catégorie à la fois. Le bateau doit répondre aux critères pour 

l’émission du permis. 

 

ZY4 – Hareng comme nourriture pour les animaux de zoo et d’aquarium  

 But du permis : les poissons capturés en vertu de ce permis peuvent être utilisés seulement 

pour nourrir les animaux résidents d’un zoo ou d'un aquarium appartenant au titulaire du 

permis mentionné. 

 

Contexte de catégorie de permis 
La pêche au hareng servant d’appât et à usage spécial a pour but de fournir aux titulaires de permis des 

possibilités de pêche au hareng pour différents usages : comme appât pour un usage personnel, comme 

aliment pour un usage domestique, comme appât dans la pêche récréative et commerciale, comme 

aliments pour les animaux de zoo et d'aquarium. Il n’est pas permis de pêcher le hareng pour un usage 

spécial et comme appât dans le cadre d'autres pêches au hareng telles que : la pêche au hareng rogué, la 

pêche des œufs sur varech ou la pêche au hareng comme aliment et appât. 

 

Hareng servant d’appât dans la pêche récréative (ZY1)  
À la fin des années 1970 et pendant les années 1980, d’importantes pêches récréatives au hareng se 

sont déroulées. Pour approvisionner ces pêcheries, des permis de pêcher trois tonnes de harengs 

retenus par des filets ont été accordés aux petites exploitations de pêche d'appâts vivants qui 

s'étaient répandues dans tout le détroit de Georgia. Certaines exploitations étaient dispersées dans 

la région de la côte Nord. Ces permis devaient être utilisés conjointement avec des permis de pêche 

qui permettaient de récolter le hareng pour un usage personnel ou pour la livraison de hareng à un 

transformateur ou à un exploitant qui possédait un permis valide de pêche au hareng retenu par des 

filets. 

 

Hareng servant d’appât dans la pêche commerciale (ZY2)  
Le permis de pêche commerciale au hareng servant d’appât de catégorie ZY2 a été mis en place en 

1995 pour fournir un quota d'appâts qui serait utilisé dans les pêcheries commerciales comme la 

pêche au flétan. Avant cette date, les activités de pêche des appâts de la pêche commerciale 

existaient déjà depuis de nombreuses années, particulièrement dans le district de Prince Rupert et 

étaient gérées par la délivrance d’un permis. Le permis de catégorie ZY2 est opérationnellement le 

même que le permis de catégorie ZY1, permettant le rassemblement en filet de harengs l'aide d’un 

permis de pêche de trois tonnes. 

 

Hareng servant d’appât et de nourriture à usage personnel (ZY3)  

Au début des années 1980, la possibilité de récolter du hareng pour la consommation humaine a été 

assurée par la délivrance de permis de pêche de trois tonnes pour des ventes locales de produits fais 
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seulement. Lorsque la catégorie de permis ZY3 a été introduite en 1995, des quotas de trois tonnes 

et la livraison de quatre quotas de 50 tonnes s’est poursuivie grâce à des permis. Des permis de 

trois tonnes ont été disponibles jusqu'en 2006/2007 et abandonnés en 2007/2008. En 2009, 

l'allocation pour les permis de catégorie ZY3 a été réduite à 150 tonnes. 

 

Hareng servant de nourriture pour les animaux de zoo et d’aquarium (ZY4)  
Historiquement, le quota de catégorie de permis ZY4 a été offert à tout zoo ou aquarium exploité 

au Canada ou aux États-Unis, sur demande au MPO. 

 

Frais de renouvellement du permis 
Les frais annuels de renouvellement de chaque permis de catégorie ZX ou ZY sont de 30 $. 

 

Demande de délivrance d’un permis  
Un formulaire de Demande de permis de pêche au hareng servant d’appât et à usage spécial de 

catégorie ZX et ZY peut être obtenue en soumettant une demande par le biais du Système national 

d’émission de permis en ligne ou en appelant le gestionnaire du hareng à usage spécial au : 604-666-

7851. 

 

Les demandeurs admissibles peuvent soumettre la demande dûment complétée grâce au Système 

national d’émission de permis en ligne. Les instructions sont disponibles à l’adresse http://www.dfo-

mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm. Un seul type de permis peut être 

indiqué sur la demande. 

 

Les demande de permis seront traités dans l'ordre d’arrivée et délivrées aux demandeurs qui répondent 

à toutes les exigences du permis, jusqu'à ce que le quota alloué pour la catégorie de permis demandée 

soit atteint. 

 

Bien que le cumul de permis soit autorisé, tous les débarquements de prises doivent être validé en 

fonction du permis délivré. Dans le cas d'un bateau ayant un cumul de permis, tous les débarquements 

seront comptabilisés en fonction des permis individuels cumulés sur le bateau. Un bateau ne peut 

cumuler des permis que d’une seule catégorie à la fois. 

 

Aucune partie ne peut détenir plus d'un permis de pêche au hareng pour un usage spécial à la fois. 

Lorsque la capture d’un permis de pêche au hareng utilisé comme appât a été débarquée et validée, et 

que toutes les conditions du permis ont été respectées, le titulaire du permis peut demander un autre 

permis de pêche du hareng utilisé spécialement comme appât. Une preuve de validation adressée par un 

fournisseur de services sera requise avant qu'un autre permis ne soit émis. 

 

La pêche ne peut pas commencer tant que les documents du permis n’ont pas été reçus et à bord du 

bateau. 

 

Exigences pour le permis 
Avant que le permis ne soit émis les demandeurs doivent : 

 s'assurer que toutes les conditions d'un permis de l'année précédente ont été respectées comme 

la préparation,  la soumission et l'approbation de tous les rapports de débarquement et des 

fiches de données sur les poissons ; 

o un journal de bord doit être soumis même si la pêche n’a pas eu lieu, « aucune capture » 

ne doit y être indiquée ; 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
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o tous les rapports et les fiches de données sur les poissons doivent être soumis au siège 

régional de la région du Pacifique du MPO au 200-401, rue Burrard, Vancouver (C.-

B.), V6C 3S4 ; 

o les personnes qui demandent un permis ZX doivent soumettre un compte-rendu des 

débarquements au siège régional de la région du Pacifique du MPO avant le 15 

novembre de chaque année ; 

 désigner un bateau de pêche commerciale immatriculé au Canada et admissible à un permis de 

pêche en cours de validité rattaché à un bateau de catégorie NAG dont l’accès est limité, à un 

permis de pêche communautaire commerciale en cours de validité ou à un permis de pêche au 

saumon en cours de validité de catégorie NAG ;  

o il n’est pas nécessaire que le demandeur soit le propriétaire du bateau désigné puisque 

des permis peuvent être délivrés à un demandeur ayant l'intention d'utiliser ou de 

recevoir le hareng. Par exemple, si le hareng doit être retenu dans des filets, le 

demandeur peut être l'exploitant de ces retenues de hareng dans des filets ; 

 établir la liste des noms et des numéros d’identification de pêcheur (NIP) des capitaines de 

bateau.  

 

Les bateaux désignés peuvent pêcher avec un seul permis de catégorie ZX et un maximum de cinq 

permis de catégorie ZY1 à la fois. Lorsque l’allocation d’un permis a été pêchée et que toutes les 

conditions de permis ont été respectées, le titulaire du permis peut demander un autre permis. 

 

Seuls les permis des catégories ZY3 et ZY4 peuvent être placés à nouveau sur des bateaux différents 

une fois que les permis ont été délivrés. 

 

En vertu du règlement sur l'inspection des petits bateaux de pêche de Transports Canada, tous les 

bateaux transportant du capelan ou du hareng en vrac doivent posséder à bord un livret de stabilité 

portant un timbre valide. 

 

Veuillez noter que toutes les demandes de permis de catégorie ZY devront être envoyées à l'agent 

régional responsable du hareng pour être examinées et approuvées avant la délivrance du permis. 

 

Documents du permis  
Les documents d’un permis de pêche au hareng servant d’appât et à usage spécial sont valables à 

compter de la date d'émission et jusqu'au 6 novembre de l'année civile suivante, sauf indication 

contraire indiquée sur le permis. 

 

La pêche au hareng servant d’appât et à usage spécial est fermée de 00h01 le 16 février à 23h59 le 30 

avril pour la saison de la rogue de hareng. Les permis obtenus avant la fermeture du 16 février et qui 

ont un quota restant (p. ex. ils n'ont pas été pêchés) peuvent être utilisés après la réouverture de la pêche 

le 1er mai. 

 

Les détenteurs de permis peuvent réimprimer tous les documents du permis perdus ou détruits en 

utilisant le Système national d’émission de permis en ligne. 

 

Désignation pour un autre bateau   
Après l’émission du permis, la Désignation pour un autre bateau est seulement autorisée pour les 

permis des catégories ZY3 et ZY4. 

 

Journaux de bord 

Les journaux de bord peuvent être obtenus en appelant J.O. Thomas & Associates au (604) 291-6340. 



 

 59 

Saumon commercial – Rivières Taku et Stikine   

Pêche commerciale au saumon transfrontalière (Catégorie ATBR) 

o Frais de permis, plein tarif 

o Frais de permis, tarif réduit 

Pêche autochtone commerciale au saumon transfrontalière (Catégorie 

ATBRF) 

Pêche communautaire commerciale au saumon transfrontalière 

(Catégorie FATBR) 

Catégorie de permis 
L’agrément de ce permis et de cette catégorie figure dans le Règlement de pêche du Pacifique (1993). 

Les admissibilités à un permis de pêche commerciale transfrontalières/commerciale communale au 

saumon ont leur accès limité, elles sont basées sur une partie pour des zones de permis spécifiées. 

 

Une carte d'enregistrement de pêcheur (CEP) est requise pour pouvoir récolter avec une admissibilité à 

un permis de pêche au saumon des rivières Taku et Stikine (catégories ATBR et ATBRF). Une CEP 

n'est pas obligatoire pour récolter en vertu d’un permis de catégorie FATBR 

 

Historique de cette catégorie de permis 
À ce jour, 17 admissibilités à un permis de pêche commerciale au saumon basées sur une partie et dont 

l’accès est limité (catégorie ATBR) ont été attribuées à la pêche commerciale dans la rivière Stikine. 

 

Actuellement, 8 permis de pêche commerciale au saumon basés sur une partie dont l’accès est limité 

(catégorie ATBR) ont été attribués à la pêche commerciale dans la rivière Taku. 

 

Trois admissibilités à un permis de pêche communautaire commerciale (catégorie FATBR) sont 

attribuées à la Première nation Tlingit de la rivière Taku (PNT-RT), conformément au Règlement sur 

les permis de pêche, afin que ces dernières puissent participer à la pêche commerciale en général.  Ces 

admissibilités à un permis doivent être désignées pour un pêcheur. 

 

Six admissibilités à un permis de pêche commerciale autochtone au saumon (catégorie ATBRF) ont été 

attribuées à la Première nation Tlingit de la rivière Taku River (PNT-RT). Sept admissibilités à un 

permis ATBRF sont attribuées à la bande indienne Tahltan. Ces admissibilités à un permis doivent être 

désignées pour un pêcheur. 

 

Secteurs de pêche 

 Rivière Taku 

 Rivière Stikine – haut et bas 

 

Frais de renouvellement de permis 
Les frais annuels de renouvellement du permis de pêche des rivières Taku et Stikine (catégories ATBR 

et ATBRF) sont à plein tarif ou à tarif réduit. 

Permis basé sur une partie 
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Les permis à tarif réduit doivent être détenus par des Autochtones ayant un statut en vertu de la Loi sur 

les indiens. La demande de ces derniers doit avoir été approuvée pour qu’ils puissent payer une 

admissibilité à un permis de pêche au saumon à tarif réduit.  

 

 

 

 

 

Il n’existe pas de frais de renouvellement pour les permis de pêche communautaire commerciale 

(catégorie FATBR)    

Désignation 
Il est demandé aux détenteurs d’une admissibilité à un permis de pêche commerciale et de pêche 

communautaire commerciale au saumon des rivières Taku et Stikine (catégorie ATBRF et FATBR) de 

désigner tous les ans un pêcheur qui détiendra le permis.  Ceci peut se faire en se rendant sur le menu 

« Soumettre une demande » dans le Système national d’émission de permis en ligne (SNEPL). Vous 

trouverez toutes les instructions à l’adresse: http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-

produits/request-demande-fra.htm 

 

Délivrance de permis 
Un permis de pêche commerciale au saumon des rivières Taku et Stikine (catégorie ATBR) peut être 

renouvelé, les frais de renouvellement doivent payés chaque année avant le 31 décembre. 

 

Avant qu’un permis ne soit délivré, le titulaire de celui-ci doit s'assurer que : 

 toutes les conditions ministérielles relatives à l'admissibilité au permis ont été respectées ; et que 

 les conditions du permis de l’année précédente ont été remplies. 

 

Documents de permis 
Les documents du permis de pêche au saumon des rivières Taku et Stikine sont valables à compter de la 

date de délivrance et jusqu'au 31 décembre de chaque année pour l'année de délivrance spécifiée. 

 

Les détenteurs d'une admissibilité à une permis peuvent réimprimer tous les documents d’un permis qui 

ont été perdus ou détruits en utilisant le Système national d’émission de permis en lignes (SNEPL). 

 

Nomination 
Les permis de pêche commerciale au saumon des rivières Taku et Stikine (catégorie ATBR) peuvent 

faire l’objet d’une désignation entre une partie et une autre partie. Pour ce faire, les titulaires d'un 

permis doivent indiquer leur intention de ne plus présenter de demande de permis, puis nommer la 

personne désignée sur le formulaire de Nomination et de demande d'admissibilité à un permis de pêche 

au saumon des rivières Taku et Stikine. Lorsque cette intention est énoncée, le Ministre peut alors 

envisager d’attribuer à la partie nommée le droit d’obtenir un permis. 

 

La politique en vigueur concernant les permis de pêche commerciale au saumon dans les rivières Taku 

et Stikine est entrée en vigueur en août 2004. 

 

La politique actuelle ne vise pas à obliger les personnes qui détiennent effectivement un permis de 

pêche commerciale au saumon à renoncer à ce permis, ni ne peut entraver le pouvoir discrétionnaire 

absolu du Ministre en ce qui concerne la délivrance des permis de pêche. Elle n'a pas force de loi. 

 Catégorie 
Frais de 

renouvellement 

Saumon commercial – Plein tarif ATBR 200 $ 

Saumon commercial – Tarif réduit ATBR 20 $ 

Saumon commercial communautaire ATBRF 20 $ 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
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1. Définition 

Dans cette politique, 

 

« membres de la famille directe, en rapport a une personne, signifie l’épouse, l’enfant, le frère, la sœur, 

ou les parents de la personne ; 

 

« épouse » inclut aussi un conjoint de fait et un partenaire du même sexe ; 

 

« Première nation » fait référence à la Première nation des rivières Taku et Tinglit, la Première nation 

Iskut, et/ou la Première nation Tahltan ; et 

 

« Ministre » signifie le ministre des Pêches et Océans ou un fonctionnaire ministériel compétant.   

 

2. Pouvoir discrétionnaire du Ministre 

Le paragraphe 7 (1) de la Loi sur les pêches stipule que le ministre des Pêches et des Océans a tout 

pouvoir discrétionnaire pour émettre des permis de pêche. Le Ministre peut décider de délivrer un 

permis à la partie désignée par son titulaire ou à une autre personne, soit avant l'expiration du délai de 

60 jours, soit après son expiration. 

 

3. Nomination d’une autre partie 

Cette politique définit le processus par lequel le titulaire d'un permis de pêche commerciale au saumon 

dans les rivières Taku et Stikine souhaite renoncer à son privilège de pêcher en vertu d'un permis qu'il 

détient et désigne une autre partie à laquelle un tel permis sera délivré. 

 

4. Membre de la famille directe 

Lorsque la partie désignée est un membre de la famille directe du titulaire du permis, le Ministre 

envisage de délivrer un permis de pêche commerciale au saumon pour la rivière Taku ou la rivière 

Stikine à ce membre de la famille directe. 

 

5. Personne n’étant pas un membre de la famille directe 

Si aucun membre de la famille directe du titulaire du permis n’est nommé, le Ministre enverra une lettre 

recommandée à la Première nation des rivières Tlingit de Taku (si le permis concerne la rivière Taku) et 

aux Premières nations Iskut et Tahltan (si le permis concerne la rivière Stikine). La lettre informera la 

Première nation qu'un permis de pêche commerciale au saumon pour la rivière en question a été ou sera 

abandonné. 

 

Si, dans les 60 jours suivant la date d'envoi de la lettre recommandée, la Première nation indique par 

écrit qu'elle souhaite se voir délivrer un permis de pêche commerciale au saumon pour la rivière Taku 

ou la rivière Stikine et dans les 90 jours suivant la date à laquelle la lettre recommandée a été postée, le 

titulaire du permis doit envoyer une notification écrite pour que le permis soit délivré à la Première 

nation. Le Ministre examinera la délivrance d’un permis de pêche commerciale au saumon pour la 

rivière Taku ou la rivière Stikine à la Première nation. 

 

Si, dans les 60 jours suivant la date d'envoi de la lettre recommandée, la Première nation ne notifie pas 

par écrit qu'elle souhaite être prise en compte pour la délivrance d'un permis de pêche commerciale au 

saumon pour la rivière Taku ou la rivière Stikine, ou que le titulaire du permis ne fournit pas de 

notification écrite proposant la candidature de la Première nation dans les 90 jours suivant la date 

d'envoi de la lettre recommandée, le Ministre pourrait envisager de délivrer un permis de pêche 

commerciale au saumon pour la rivière Taku ou la rivière Stikine à une tierce partie désignée par le 

titulaire du permis. 
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6. Délivrance de permis 

Lorsque le Ministre approuve une demande de permis de pêche commerciale au saumon à une autre 

partie, assujettie à son pouvoir discrétionnaire absolu, un permis approprié sera délivré à cette partie par 

l’intermédiaire la zone des rivières du Yukon/transfrontalières de la région du Pacifique. 

 

Le secteur des rivières du Yukon/ transfrontalières conservera un inventaire de ces permis. 

 

7. Généralités  
Les demandes de renonciation à un permis et de nomination d'une autre partie, à qui un permis doit être 

délivré, doivent être envoyées à l'adresse suivante : 

 

Direction régionale 

Pêches et Océans Canada 

100 - 419 chemin de rangée 

Whitehorse, Yukon Y1A 3V1 

 

Les personnes qui souhaitent renoncer à leur permis et nommer une autre partie pour la délivrance de 

lice permis doivent tenir compte du fait que le processus peut prendre jusqu'à 130 jours à compter de la 

date de notification écrite de leur intention de renoncer à leur licence au directeur de la région du 

Yukon/des rivières transfrontalières.  

 

Une copie du formulaire de demande d'admissibilité à un permis de pêche du saumon dans les rivières 

Taku et Stikine peut être obtenue auprès de l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique 

(UGPPP). Pour ce faire, veuillez accéder à la sélection du menu « Soumettre une demande » dans le 

Système national d’émission de permis en ligne (SNEPL). Les instructions complètes sont disponibles à 

l'adresse suivante : http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-

fra.htm 

 

Journaux de bord 

Lors de la participation à la pêche, toutes les captures doivent être déclarées à Pêches et Océans toutes 

les 24 heures grâce aux bordereaux de pêche. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
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Saumon  

Filet maillant (catégories AG, FAG et NAG) 

Senne (catégories AS et FAS) 

Chalut (catégories AT et FAT) 

 

Catégorie de permis  
Un permis de pêche commerciale ou un permis de pêche communautaire commerciale au saumon 

(n’importe quelle catégorie A, FA ou NAG) est requis pour la pêche commerciale au saumon. L’accès 

aux admissibilités à un permis de la catégorie A est limité, ces admissibilités sont rattachées à un 

bateau. 

 

L'admissibilité à un permis de la catégorie FA et NAG est établie en fonction des parties, elle doit être 

placée chaque année sur un bateau canadien de pêche commerciale enregistré auprès du MPO qui 

respecte les restrictions de longueur établies. Il est obligatoire que le rapport d’inspection du bateau 

figure dans le dossier de l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique, ou qu’il soit soumis en 

même temps que la désignation du bateau. Les bateaux doivent être inspectés conformément aux lignes 

directrices du MPO. Les permis de la catégorie FA sont détenus par des groupes autochtones. Les 

permis de la catégorie NAG sont détenus par la Northern Native Fishing Corporation. 

 

Les bateaux autorisés à pêcher en vertu d'un permis de pêche au saumon sont également autorisés à : 

 pêcher les espèces de l’Annexe II, selon les conditions de chaque permis ; 

 transporter du poisson capturé par d'autres bateaux ; et 

 être désigné pour pêcher en vertu d'un permis de la catégorie Z. 

 

Historique de cette catégorie de permis  

Depuis 1969 le saumon est pêché avec des bateaux et l’accès à la pêche est limité.  

 

Les permis de pêche au saumon de catégorie A ont été émis pour les bateaux de pêche qui avaient 

enregistré une prise équivalente à 10 000 lb, ou plus, de saumon rose ou de saumon kéta durant l’année 

1967 ou 1968. 

 

L'introduction du contrôle de l’accès à la pêche au saumon en 1969 a marqué le début de la limitation 

du nombre de permis dans les pêches du Pacifique au Canada. Les permis de pêche au saumon de 

catégorie (A) ont été délivrés aux bateaux de pêche qui avaient enregistré une prise équivalente à 

10 000 lb ou plus de saumon rose ou de saumon kéta durant l’année 1967 ou 1968. Un total de 5870 

permis de pêche au saumon a été émis en 1969.  

 

Les frais du permis de pêche au saumon (A) étaient de 10 $ en 1969. Dès la saison de pêche au saumon 

de 1970, les frais de permis ont été augmentés passant de 10 $ à 100 $ pour les bateaux de pêche au 

saumon ayant une capacité de moins de 15 tonnes. Les bateaux plus grands ont dû régler des frais 

annuels de 200 $ de façon à ce qu’ils correspondent à peu près à leur capacité de pêche. Le but affiché 

de cette augmentation des frais était de financer un programme de rachat pour la flotte de pêche au 

saumon. Entrée en vigueur dès la saison de 1971, ces frais ont été respectivement multipliés par deux 

passant à 200 $ et à 400 $ ; au même moment une autre catégorie a été créée, les bateaux en dessous de 

30 pieds ont continué à payer les frais annuels de 100 $.  

Permis rattaché à un bateau 
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En 1981, les frais de permis de pêche au saumon ont été augmentés dans chacune des trois catégories, 

passant respectivement à 200 $, 400 $ et 800 $. L’augmentation des frais la plus récente a eu lieu en 

1987 lorsque les frais de permis ont été augmentés pour passés respectivement à 400 $, 800 $ et 1600 $.  

 

Entre 1967 et 1977, il n’existait aucune restriction relative au matériel de pêche (filet maillant, senne, 

ligne traînante) qui auraient pu être appliquée au bateau détenteur d’un permis de pêche au saumon. En 

1977, un moratoire sur le nombre de bateaux autorisés à pêcher à la senne a été mis en œuvre. En 1982, 

les bateaux de pêche au saumon ayant le privilège de détenir un permis de pêche à la senne ont reçu des 

étiquettes différentes de validation du saumon. Ces bateaux de pêche au saumon ayant le privilège de 

détenir un permis de pêche à la senne avaient le droit de pêcher le saumon avec n’importe quel matériel. 

Les bateaux n’ayant pas le privilège de détenir un permis de pêche à la senne pouvaient utiliser leur 

filet maillant ou leur ligne à la traîne, ou bien les deux.   

 

Les Autochtones peuvent choisir de payer des frais annuels moins élevés pour un permis de pêche au 

saumon (A), mais lorsque ce choix est fait, ces frais les plus bas s’appliquent les années suivantes et le 

bateau ne peut être vendu qu’à un particulier autochtone. Si un bateau, qui s'est vu attribuer un permis 

de pêche au saumon (A) auquel cette restriction s'applique, est vendu à un particulier non autochtone, 

l'admissibilité au permis cesse. Ce choix et la restriction concernant ce permis de pêche au saumon (A) 

s’appliquent également à la Northern Native Fishing Corporation (NNFC), un permis d’entreprise 

détenue et exploitée par des Autochtones, et à l’article 19 – Enregistrements et permis du Règlement de 

pêche du Pacifique, 1993.  

 

Le permis de pêche au saumon (B) mis en place en 1969 avec une limitation à son accès était délivré 

aux bateaux qui avaient enregistré une prise de moins de, ou équivalente à, 10 000 lb de saumon kéta ou 

de saumon rose en 1967 ou 1968. Il a été invoqué que ces bateaux participaient traditionnellement à la 

pêche au saumon seulement au cours des périodes les plus intenses des montaisons et que leur 

exclusion de la pêche se ferait au détriment de la valeur du bateau et du revenu à long terme du 

propriétaire du bateau. À l’origine 1062 permis de pêche au saumon (B) ont été délivrés.     

  

En 1970, une période durant laquelle ces permis de pêche au saumon (B) seraient retirés a été 

annoncée ; ils seraient délivrés chaque année pour une période allant jusqu’à dix ans. Les frais de 

permis sont restés à 10 $. En 1978, alors qu’il était prévu que la plupart des permis de pêche au saumon 

expirent, le Ministre les a prolongés pour une période de cinq ans supplémentaires ; 103 permis de 

pêche au saumon (B) en tout étaient encore détenus par les premiers propriétaires de bateaux. Les frais 

de permis ont été doublés en 1981 passant à 20 $. À présent, plus aucun permis de pêche au saumon (B) 

n’est délivré par le Ministre. 

  

En 1982, B.C. Packers Ltd a vendu 243 bateaux et 25 permis (la plus grande partie de sa flotte de pêche 

au filet maillant du nord) à Northern Native Fishing Corporation (NNFC). Le concept derrière la NNFC 

est que cette entreprise conserve le privilège du permis, même si elle peut vendre les bateaux à des 

particuliers qui sont des pêcheurs natifs. Afin de faciliter les opérations de l’entreprise, le Ministre a 

créé un permis de pêche au saumon (catégorie N). Les permis de pêche au saumon (N) sont des permis 

personnels détenus par la NNFC.   

 

Les permis de pêche au saumon (N) sont délivrés seulement à la Northern Native Fishing Corporation 

pour les bateaux désignés par l’entreprise. Ils ont été introduits en 1983, la NNFC retirait ou 

abandonnait un permis de pêche au saumon (A) à la suite de quoi un permis de pêche au saumon (N) 

était émis.  À présent, ces permis sont référencés dans la catégorie NAG car la totalité des 254 permis 

se trouvent dans la flotte de la pêche au saumon récolté au filet maillant.    
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En 1996, dans le cadre de la Stratégie de revitalisation du saumon du Pacifique, la possibilité de choisir 

les zones et les engins de pêche a été introduite. Les propriétaires de bateau titulaires d’un permis 

devaient sélectionner un engin de pêche et une zone pour chaque admissibilité à un permis. Les engins 

de pêches étaient : la senne, le filet maillant ou le chalut. La sélection des engins de pêche était 

définitive. Les zones à sélectionner étaient les suivantes : zones A ou B pour la senne, les zones C, D ou 

E pour le filet maillant, et les zones F, G ou H pour le chalut. En outre, un bateau ne pouvait détenir 

qu'une seule admissibilité à un permis par zone. 

 

Les permis associés à zone ont été une caractéristique de la gestion du saumon au cours des dix 

dernières années, les processus de sélection des zones ont eu lieu en 1996, 2000, 2006 et 2007. La zone 

était choisie initialement pour une période de quatre ans. 

 

Le cumul de permis a également été introduit en 1996 pour aider à réduire le nombre de bateaux 

participant activement à la pêche, tout en permettant aux propriétaires de bateaux de pêcher dans plus 

d'une zone ou avec plus d'un engin de pêche. 

 

Zones de pêche 

Senne 

• Zone A – secteurs 1 à 10, sous-secteurs 101-7 

• Zone B – secteurs 11 à 29 et 121 

 

Filet maillant 

• Zone C – secteurs 1 à 10, sous-secteur 101-7 

• Zone D – secteurs 11 à 15 et 23 à 27 

• Zone E – secteurs 16 à 22, 28, 29 et 121 

 

Troll 

• Zone F - secteurs1 à 10, 101 à 110, 130 et 142 

• Zone G - secteurs 11, 20 à 27, 111, 121, 123 à 127 et sous-secteurs 12-5 à 12-16 

• Zone H - secteurs 12 à 19, 28 et 29 

 

Frais de renouvellement du permis 

Les frais annuels de renouvellement des permis de pêche commerciale au saumon (catégories AG, AS 

et AT) sont à plein tarif ou à tarif réduit. Les frais annuels de renouvellement d’un permis sont établis 

en fonction de la longueur du bateau. 

 

L'admissibilité à un permis à tarif réduit doit être détenue par les bateaux appartenant à des Autochtones 

dont le statut est établi en vertu de la Loi sur les Indiens et qui choisissent de payer des frais à tarif 

réduit pour l'admissibilité au permis de pêche au saumon. 

 

Il existe aussi des frais annuels de renouvellement du permis de pêche commerciale au saumon à tarif 

réduit (catégorie NAG). Les frais de renouvellement sont établis en fonction de la longueur maximale 

du bateau (LMB) indiquée pour l'admissibilité à un permis de la catégorie NAG. 

 

Il n’existe pas de frais annuels de renouvellement pour les permis de pêche communautaire 

commerciale (catégories FAS, FAG ou FAT). 

Tarifs Bateau en dessous de 

9,14 m 

Bateau de 9,14 m et plus Bateau de pêche à la 

senne 

Plein tarif 430 $ 710 $ 3 880 $ 

Tarif réduit 380 $ 650 $ 2 670 $ 
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Délivrance du permis 

Un permis de pêche commerciale au saumon doit être renouvelé et les frais de renouvellement payés 

chaque année avant le 31 mars afin que le privilège de l’obtenir soit conservé ultérieurement. Cela 

signifie que les propriétaires de bateaux et les titulaires d'un permis de la catégorie NAG doivent 

renouveler le permis, qu'ils aient l'intention de pêcher ou non. Si le permis n'est pas renouvelé chaque 

année au plus tard le 31 mars, le permis prendra fin et le MPO ne sera plus en mesure d'examiner une 

demande de délivrance de permis ultérieurement. 

 

Chaque année, les détenteurs d’une admissibilité à un permis de catégorie FA et à un permis de pêche 

commerciale communautaire  de catégorie NAG doivent également désigner un bateau de pêche pour 

détenir le permis. Cela peut être fait en soumettant une demande via le système national d’émission de 

permis en ligne. Les instructions sont disponibles à l'adresse suivante : www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-

cps/products-produits/request-demande-fra.htm   

 

Avant la délivrance d’un permis, les propriétaires de bateau et les détenteurs d’une admissibilité à un 

permis doivent s’assurer que :  

 toutes les conditions ministérielles relatives à l’admissibilité au permis ont été remplies, et que : 

 toutes les conditions du permis de l'année précédente ont été remplies; 

 la longueur hors tout du bateau désigné ne dépasse pas la longueur maximale autorisée pour le permis 

de la catégorie NAG ou de la catégorie FA. 

 

Documents du permis  

Les documents du permis de pêche au saumon sont valides de la date d’émission et jusqu’au 31 mars de 

l’année civile suivante.  

 

Les propriétaires de bateaux et les détenteurs d’une admissibilité à un permis peuvent réimprimer tout 

document détruit ou perdu en utilisant le système national d’émission de permis en ligne. 

 

Remplacement d’un bateau 

Un propriétaire d'un bateau de pêche commerciale au saumon titulaire d’un permis de la catégorie AG, 

AS ou AT peut faire une demande de remplacement d’un bateau de pêche commerciale. Le rapport 

d’inspection du bateau de remplacement et du bateau remplacé doivent figurer dans les dossiers de 

l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique ou être soumis avec la demande de remplacement 

du bateau. Les bateaux doivent être inspectés selon les lignes directrices de Pêches et Océans Canada 

 

L'admissibilité à un permis de pêche commerciale au saumon ne peut être séparée des autres 

admissibilités à un permis. Lorsqu'il n'y a pas de cumul, la longueur totale des bateaux de remplacement 

pour les admissibilités à un permis doit rester exactement la même ou être plus petite que celle des 

bateaux existants.  

Lorsqu'un bateau peut recevoir un permis pêche au saumon à tarif réduit, un Autochtone doit être 

propriétaire du bateau de remplacement. 

Si un bateau peut recevoir plus d'une catégorie de permis, toutes les admissibilités à ces permis doivent 

être placées sur le bateau de remplacement, sauf si le plan de gestion intégrée des pêches (PGIP) pour 

une espèce permet de ne pas les placer. 

Le cumul des permis qui remplissent les conditions pour le remplacement temporaire d’un bateau (p. 

ex. perte totale d'un bateau) ne sera pas autorisé. 

 

Cumul 

Pêches et Océans Canada achève le traitement des demandes de cumul d'admissibilités à un permis de 

pêche au saumon le 31 mai de chaque année. Les demandes de cumul ne sont pas acceptées du 1er juin 

au 30 novembre. 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
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Lorsqu’il s’agit d’un cumul de permis, une seule admissibilité à un permis de pêche au saumon peut 

être placée sur un bateau dont la longueur totale est supérieure de 30 % à la longueur hors-tout du 

bateau dont l’admissibilité au permis est supprimée. 

 

Les admissibilités à un permis de pêche au saumon associées à d'autres catégories de permis (ou à un 

autre permis de pêche au saumon) peuvent être cumulées, mais l’augmentation de 30 % de la longueur 

totale n’est pas applicable, de plus le cumul de permis de pêche au saumon ne peut pas entraîner le 

cumul d’autres catégories de permis, sauf lorsque cela est autorisé pour cette catégorie de permis. 

Des admissibilités à un permis associées à une zone et à un engin de pêche différents peuvent être 

combinées pour un bateau. Autrement dit, un bateau peut avoir une admissibilité à un permis de pêche 

au filet maillant du saumon et une admissibilité à un autre permis de pêche à la traîne du saumon. Un 

même bateau peut détenir plusieurs admissibilités à un permis de pêche au saumon pour le même engin 

de pêche à condition que chaque permis opère dans un secteur différent puisque le bateau ne peut pas 

détenir plus d'un permis de pêche au saumon par secteur. 

  

Une demande de changement de secteur ne peut être faite que lorsqu'une demande de cumul de permis 

est soumise, et le changement de secteur ne peut être effectué que pour l'admissibilité au permis qui a 

été cumulée. Le propriétaire du bateau receveur doit faire la demande en complétant la partie du 

formulaire qui s’y rapporte. 

 

Une admissibilité à un permis à tarif réduit des catégories AG, AS et AT peut être cumulée soit à une 

autre admissibilité à un permis à tarif réduit soit à une admissibilité à un permis à plein tarif, mais le 

bateau receveur doit appartenir à un Autochtone. 

 

Conformément à toutes les règles de cumul, les admissibilités à un permis de la catégorie NAG peuvent 

être cumulées avec toutes les admissibilités à un permis de la catégorie A (plein tarif ou tarif réduit), un 

permis de pêche communautaire commerciale de catégorie FA, ou une autre admissibilité à un permis 

de la catégorie NAG. Toutefois, elles ne seront pas associées aux autres admissibilités à un permis de 

pêche au saumon. Le cumul d’une admissibilité à un permis de la catégorie NAG n'entraîne pas le 

changement du secteur de pêche de cette admissibilité. 

 

Les admissibilités à un permis de pêche de la catégorie FA peuvent être cumulées avec n’importe quelle 

admissibilité à un permis de la catégorie A ou de la catégorie NAG, ou avec une autre admissibilité à un 

permis de la catégorie FA conformément à toutes les règles de cumul, mais elles ne seront pas 

rattachées à d’autres admissibilités à un permis de pêche au saumon. Les dates limites de cumul 

peuvent varier pour les admissibilités à un permis de la catégorie FA en raison des dates de signature 

des accords de contribution ou des accords avec les communautés. Le cumul d’un permis de la 

catégorie FA n'implique pas le changement du secteur de pêche pour cette admissibilité. 

 

Exigences pour une demande de cumul d’admissibilité à un permis et de remplacement d’un 

bateau  

Le formulaire de Demande de remplacement d’un bateau de pêche commerciale est disponible  à 

l’adresse http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html. Le 

formulaire de Demande de cumul d’admissibilité à un permis de pêche au saumon peut être obtenu en 

soumettant une demande via le système national d’émission de permis en ligne. Les instructions sont 

disponibles à l’adresse http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-

fra.htm. 

 

Les rapports d’inspection des deux bateaux impliqués dans le processus de remplacement / cumul 

doivent figurer dans les dossiers de l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique, ou être soumis 

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm


 

 68 

en même temps que la demande de remplacement du bateau. Les bateaux doivent être inspectés 

conformément aux lignes directrices du MPO. 

 

Si le bateau à remplacer, ou le bateau d’où l'admissibilité à un permis de pêche au saumon à cumuler 

provient, a été désigné pour des admissibilités à un permis de pêche de la catégorie Z dont l’accès est 

limité, ces permis doivent être replacés sur un autre bateau qui puisse les recevoir. 

 

Si vous avez besoin de plus de discussions ou de plus d’informations sur les politiques de nomination 

mentionnées ci-dessus, veuillez contacter l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique.  

 

Journaux de bord 

Les journaux de bord sont disponibles auprès de Archipelago Marine Research en appelant au 250-383-

4535 (ligne gratuite 1-888-383-4535). 

 

L’installation de la surveillance électronique peut être faite avec M.C. Wright & Associates Ltd. en 

appelant le (250) 753-1055 ou en communiquant par courriel à l’adresse info@mcwrightonline.com.  

 

  

mailto:info@mcwrightonline.com
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Espèces de l’Annexe II  

Catégories de permis C et FC 

Catégorie de permis  
Un permis de pêche communautaire commerciale des espèces de l’Annexe II (catégorie C ou FC) ou 

tout autre permis rattaché à un bateau dont l’accès est limité accès est requis pour récolter 

commercialement les espèces de l’Annexe II, sauf le thon et lorsque les privilèges de pêcher les espèces 

de l’Annexe II ont été abandonnés (p.ex. dans les pêches au chalut des poissons de fond ou le panope 

pêché en plongée). 

   

Les admissibilités à un permis de pêche de catégorie C sont rattachées à un bateau, leur accès est limité. 

Les admissibilités à un permis de catégorie FC sont basées sur les parties et doivent être affectées 

chaque année à un bateau canadien de pêche commerciale enregistré auprès du MPO qui respecte les 

restrictions de longueur. Les permis de catégorie FC sont détenus par une Première nation. 

 

Les bateaux pêchant en vertu d'un permis de pêche de l’Annexe II peuvent aussi être désignés pour 

pêcher en vertu d'un permis de catégorie Z. 

 

Historique de cette catégorie de permis 
L'admissibilité à un permis des espèces de l’Annexe II a été introduite en 1968 au moment de la 

limitation de l’accès à la pêche au saumon, à l’époque elle autorisait la pêche commerciale de toutes les 

espèces autres que le saumon.  

 

Le permis de catégorie C a fait l’objet d’une limitation de l’accès à la pêche en 1977. La limitation 

s’appuyait sur le fait qu’il allait fournir la preuve d’un débarquement d’une valeur d’au moins 500 $ les 

deux années précédentes, 1975 et 1976. Cette exigence, consistant à ce qu’un bateau titulaire d’un 

permis de catégorie C débarque au moins 500 $ de poisson au moins tous les deux ans, a été maintenue 

jusqu’en 1982. En 1979, la pratique de délivrer un permis de catégorie C à un bateau qui s’était retiré de 

la pêche a cessé, par conséquent aucun bateau ne pouvait accéder à une quelconque pêche sauf à 

l’occasion du remplacement d’un bateau.     

 

Le permis de catégorie C est présenté comme un permis de pêche des espèces en général. En effet il 

permet de pêcher un grand nombre d’espèces de poisson avec différents types de matériel de pêche 

pour lesquels il n’est pas exigé un permis d’une autre catégorie.   

 

« L’Annexe II » fait référence à l’Annexe II qui se trouve dans la partie II du Règlement de pêche du 

Pacifique de 1993 qui décrit les espèces dont il est question.  

 

Espèces 
Morue lingue, aiguillat commun, sébastes, flétan, morue charbonnière, raie, sole et limande, thon et 

morue du Pacifique. 

 

Engins de pêche  
La pêche des espèces de l’Annexe II est permise avec des lignes à hameçons, et particulièrement des 

palangres, des leurres et à la traîne. Lors d'une campagne de pêche à la morue-lingue, seuls la pêche à la 

traîne et les leurres sont autorisés 

 

Permis rattaché à un bateau 
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Depuis le 1er avril 2006, le transport de l'aiguillat commercial par un bateau autre que celui ayant servi à 

pêcher (c.-à-d., pour le transbordement) est interdit. Il existe également de nouvelles conditions 

spécifiques au transport des sébastes vivants.  

 

Les permis qui répondaient aux critères d'admissibilité à un permis de catégorie C qui s’appuient sur 

l'historique des prises, ont reçu une première allocation de quota d’aiguillat et de morue-lingue. Les 

bateaux qui n'ont pas reçu une première allocation ont eu l'occasion de participer à la pêche à la morue-

lingue et / ou à l'aiguillat grâce au privilège de l’Annexe II en faisant l’acquisition d’un quota individuel 

par bateau pour la zone de gestion de pêche de la morue-lingue ou de l'aiguillat. 

 

Avant 2013, la récolte du thon dans les eaux de pêche canadiennes et en haute mer était comprise dans 

les conditions des permis de catégories C et FC. Le thon a depuis été retiré des conditions de ces 

permis. Pour récolter le thon dans les eaux de pêche canadiennes et en haute mer, les bateaux détenant 

un permis à accès limité et les admissibilités à un permis de pêche conservant le privilège de pêcher les 

espèces inscrites à l’Annexe II doivent désormais demander un permis différent de catégorie CT. 

 

Frais de renouvellement du permis 
Les frais de renouvellement d’un permis de pêche commerciale de catégorie C sont de 30 $.  

 

Il n’y a pas de frais de renouvellement pour un permis de pêche communautaire commerciale de 

catégorie FC.  

 

Délivrance du permis 
Un permis de pêche commerciale des espèces de l’Annexe II doit être renouvelé et les droits de 

renouvellement doivent être payés chaque année au plus tard le 20 février pour conserver le privilège de 

se voir délivrer le permis ultérieurement. Cela signifie que les propriétaires de bateaux doivent 

renouveler le permis, qu'ils aient l'intention de pêcher ou non. Si le permis n'est pas renouvelé chaque 

année au plus tard le 20 février, le permis prendra fin et le MPO ne sera plus en mesure d'examiner une 

demande de délivrance de permis ultérieurement. 

 

Pour détenir le permis, les titulaires d'un permis de pêche communautaire commerciale des espèces de 

l’Annexe II doivent également désigner un bateau de pêche chaque année en soumettant une demande 

par le biais du Système national d’émission de permis en ligne. Les instructions sont disponibles à 

l’adresse http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm. 

 

Pour détenir le permis, les détenteurs d'une admissibilité à un permis doivent désigner un bateau de 

pêche chaque année en soumettant une demande par le biais du Système national de permis en ligne. 

Les instructions sont disponibles sur le site http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-

produits/request-demande-fra.htm. 

 

Avant l’émission du permis, les propriétaires de bateau et les détenteurs de l'admissibilité au permis 

doivent s'assurer que : 

 toutes les conditions ministérielles relatives à l'admissibilité au permis ; et  

 toutes les conditions du permis de l'année précédente ont été respectées. 

 

Modification du permis  
Avant de commencer à récolter en vertu d'un permis de catégorie C, le propriétaire du bateau, le 

détenteur de l'admissibilité au permis ou un représentant autorisé doit demander et recevoir une 

modification du permis à l’unité de gestion des poissons de fond en soumettant un formulaire de 

demande de modification du permis par télécopieur au 604-666-8525. Le formulaire est disponible à 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm


 

 71 

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/commercial/ground-fond/form/amend_reqest-demande_modif-

fra.pdf .  

 

Documents du permis  
Les documents du permis de pêche des espèces de l’Annexe II sont valides à compter de la date 

d'émission et jusqu'au 20 février de l'année civile suivante. 

 

Les propriétaires de bateaux ou les titulaires de permis peuvent réimprimer les documents du permis 

perdus ou détruits en utilisant le Système national d’émission de permis en ligne. 

 

Remplacement d’un bateau 
Le (s) propriétaire(s) d'un bateau de pêche commerciale des espèces de l’Annexe II doté d’un permis 

peut demander le remplacement du bateau de pêche commerciale. Un document d'inspection du bateau 

remplaçant et du bateau à remplacer doit figurer dans les dossiers de l’unité de gestion des permis de 

pêche du Pacifique, ou être soumis avec la demande de remplacement du bateau. Les bateaux doivent 

être inspectés conformément aux lignes directrices du MPO. 

 

Le(s) propriétaire(s) du bateau doit/doivent également respecter les règles suivantes : 

 le bateau de remplaçant ne doit pas dépasser la longueur totale du bateau à remplacer ; 

 un bateau ne peut détenir qu'un seul permis de pêche des espèces de l’Annexe II ; et 

 un permis de pêche des espèces de l’Annexe II ne peut être combinée avec d’autres 

admissibilités à un permis associées à un bateau, sauf si le plan de gestion intégrée de la pêche 

pour cette espèce le permet : 

o lorsqu'un bateau remplaçant peut recevoir un permis de pêche des espèces inscrites à 

l’Annexe II, le permis doit être remis au MPO ou placé sur un autre bateau avant qu’une 

admissibilité à un permis rattaché à un bateau ne soit placée sur le bateau . 

  

Le formulaire de Demande de remplacement d’un bateau de pêche sur le site http://www.pac.dfo-

mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html.  

 

Si vous avez besoin de plus de discussions ou de plus d’informations sur les politiques de nomination 

mentionnées ci-dessus, veuillez contacter l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique.  

 

Renonciations 

Dans le cas où une admissibilité à un permis de pêche combinée de flétan ou de morue charbonnière est 

placée sur un bateau qui détient une admissibilité à un permis de pêche des espèces de l’Annexe II 

(catégorie C), l'admissibilité au permis de catégorie C sera abandonnée (retrait permanent) et le 

propriétaire du bateau qui l’abandonne devra compléter un formulaire personnalisé de Renonciation à 

l'admissibilité au permis de bateau de pêche commerciale. Ce formulaire peut être obtenu en 

soumettant une demande via le Système national d’émission de permis en ligne. Les instructions sont 

disponibles à l’adresse http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-

fra.htm. 

 

Lorsque le placement est temporaire, l'admissibilité au permis de catégorie C est maintenue jusqu'à ce 

que l'admissibilité au permis de pêche au flétan ou à la morue charbonnière soit définitivement placé 

sur un autre bateau.  

 

  

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/commercial/ground-fond/form/amend_reqest-demande_modif-fra.pdf
http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/commercial/ground-fond/form/amend_reqest-demande_modif-fra.pdf
http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html
http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
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Panope et Fausse-Mactre 

Catégories G et FG 

Catégorie de permis  
Un permis de pêche commerciale ou communautaire au panope et à la fausse-Mactre (catégorie G ou 

FG) est requis pour récolter commercialement ces deux espèces. Les admissibilités à un permis de 

catégorie G sont rattachées à un bateau et leur accès est limité. L'admissibilité à un permis de pêche de 

catégorie FG établie en fonction des parties doit être placée chaque année sur un bateau de pêche 

commerciale immatriculé au Canada qui respecte les restrictions de longueur en vigueur. Les permis de 

catégorie FG sont détenus par une Première nation. 

 

Les bateaux autorisés à pêcher en vertu d'un permis de pêche au panope et à la fausse-mactre sont 

également autorisés à : 

 pêcher les espèces de l’Annexe II selon les conditions de chaque permis, sauf lorsque les 

privilèges de pêche ont été abandonnés (retirés en permanence) ; 

 transporter du poisson capturé par d'autres bateaux ; et 

 être désigné pour pêcher en vertu d'un permis de catégorie Z. 

 

Historique de cette catégorie de permis 
En 1977, l’examen de la pêche commerciale au panope mise au point récemment a commencé. À la 

suite de cet examen, la récolte de panopes géants à des fins commerciales a été interdite à compter du 

1er juillet 1977, sauf dans le contexte du permis délivré en vertu du paragraphe 6 (6) du Règlement de 

pêche de la Colombie-Britannique. À cette époque, le taux de croissance de la pêche au panope était 

incertain et des limites d’accès à la pêche n'étaient pas jugées nécessaires. Cependant, il était prévu 

qu'un programme de limitation de l’accès à la pêche serait nécessaire à l'avenir afin d’équilibrer l'effort 

de pêche et la taille de la ressource. 

 

Lorsqu'un moratoire sur les nouveaux permis a été instauré, le nombre de bateaux débarquant des 

panopes géants a rapidement augmenté. Ils sont passés de cinq bateaux au début de la pêche en 1976 à 

72 bateaux ayant fait des débarquements en 1979. Les permis de 1981 ont été réservés aux pêcheurs qui 

avaient débarqué plus de 30 000 livres en 1978 ou 1979, du 1er janvier au 31 mars 1980 compris, ceci 

en fonction du moment où la pêche avait été autorisée pour la première fois. 

 

Le permis de pêche au panope et à la fausse-Mactre de catégorie G a été introduit en 1983. Des permis 

ont été délivrés aux bateaux autorisés par le Directeur général des Pêches et des Océans de la région du 

Pacifique à récolter des panopes du Pacifique et des panopes en plongeant d'un bateau de pêche 

commerciale. Il fallait avoir commercialisé un minimum de 13 500 kg des deux espèces, quelle que soit 

leur combinaison, au cours de l’année 1978 ou de la période commençant le 1 er janvier 1979 et se 

terminant le 31 décembre 1980. 

 

En 1989, avec le soutien du secteur commercial, un projet pilote faisant appel à la gestion des quotas 

par bateau et prévoyant une rotation de zone de trois ans a été lancé dans la pêche au panope. Ce 

programme a été prolongé par le Ministre, il est toujours en vigueur. La côte est divisée en trois zones : 

la côte nord, la côte ouest de l'île de Vancouver et les eaux situées à l'intérieur de l'île de Vancouver. 

 

En 2007, le nombre d'admissibilités à un permis de pêche au panope et à la fausse-mactre cumulables 

sur un bateau a été porté de trois à cinq. La possibilité de participer à des récoltes supplémentaires de 

panope et de fausse-mactre sur des bancs mis en valeur a également été introduite.  

 

Permis rattaché à un bateau 
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Une modification de la date d'expiration du permis a été mise en œuvre au cours de la saison de pêche 

de 2016, ce qui a donné lieu à une période de pêche de 14 mois (du 1er janvier au 28 février de l'année 

suivante). À la suite de ce changement, aucun quota supplémentaire n'a été alloué pour tenir compte de 

cette nouvelle pêche de 14 mois, les futurs plans de pêche se devaient se dérouler du 1er mars à la fin du 

mois de février de l'année suivante.    

 

Zones de pêche 
La côte est divisée en trois grandes zones : la côte nord, la côte ouest de l'île de Vancouver (COIV) et 

les eaux intérieures (golfe). 

 

Depuis 2012, chaque bloc de quotas a été attribué à une région de sorte qu’un permis peut être utilisée 

dans plusieurs zones en fonctions de ses blocs de quotas. 

 

La répartition des blocs de quotas à l’échelle de la côte sera la suivante : 

 Eaux intérieures – les parties des secteurs 12 à 19 et 29 65 blocs de quotas ou 11,8 % du TAC 

commercial de l’ensemble de la côte ;   

 COIV - les parties des secteurs 20, 23, 24, 25, 26 et 27 et les secteurs extracôtiers analogues, 

75 blocs de quotas ou 13,6 % du TAC commercial de l’ensemble de la côte ; 

 Côte nord – les parties des secteurs 1 à 10 et secteurs extracôtiers analogues, 410 blocs de 

quotas ou 74,5% du TAC commercial de l’ensemble de la côte. 

 

Frais de renouvellement du permis 
Les frais de renouvellement d’un permis de pêche commerciale de catégorie G sont calculés comme 

suit : 

 252 $ multiplié par le nombre de tonnes de panope et de fausse-mactre autorisées en vertu de 

ce permis, moins 40 % de ce produit, jusqu'à concurrence d'une réduction maximale de 1 000 

$. 

 

Il n’y a pas de frais de renouvellement pour un permis de pêche communautaire commerciale de 

catégorie FG.  

 

Délivrance du permis 
Un permis de pêche au panope et à la fausse-mactre doit être renouvelé et les frais de renouvellement 

payés chaque année avant le 28 février afin que le privilège de se voir délivrer le permis ultérieurement 

soit conservé. Cela signifie que les propriétaires de bateau doivent renouveler le permis, qu'ils aient 

l'intention de pêcher ou non. Si le permis n'est pas renouvelé chaque année au plus tard le 28 février, le 

permis cessera et le MPO ne sera plus en mesure d'examiner une demande de délivrance de permis par 

la suite. 

 

Pour détenir le permis, les titulaires d’un permis de pêche commerciale communale au panope et à la 

fausse-mactre doivent également désigner un bateau de pêche chaque année en soumettant une 

demande via le Système national d'émission de permis de pêche en ligne. Les instructions sont 

disponibles à l’adresse http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-

fra.htm 

 

Avant l’émission du permis les propriétaires et les détenteurs d’admissibilités à un permis doivent 

s’assurer que : 

 toutes les conditions ministérielles indiquées dans l’admissibilités au permis ont été respectées; 

et que 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
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 toutes les conditions du permis de l’année précédente ont bien été respectées comme, la 

préparation, la soumission et l’approbation de toutes les fiches de données sur les poison des 

journaux de bord, et les conditions relatives au dépassement de quota.  

 la longueur hors tout du navire désigné ne dépasse pas la longueur maximale autorisée pour 

l'admissibilité à un permis de catégorie FG. 

 

La limitation du nombre d’admissibilités à un permis détenues par un bateau a été supprimée. Un 

bateau peut détenir un maximum de 50 regroupements de quotas. Ceux-ci peuvent tous servir pour la 

même zone ou une combinaison de zones associée(s) au permis.  

 

Rapport sur le statut du permis  
Le rapport sur le statut du permis fournit une liste de tous les regroupements de quotas de panope mis à 

jour et des secteurs de pêche concernant les permis de bateaux de catégorie G ou FG, notamment les 

plafonds et les réallocations de quotas, les mises à jour des captures et le solde de quotas non capturés 

pour une date quelconque. Il est possible d’obtenir un rapport sur le statut du permis en appelant 

Archipelago Marine Research au 250-383-4535 (ligne gratuite 1-888-383-4535).  

 

Réallocations de quota 
Pour allouer à nouveau des regroupements de quotas, un formulaire de Demande de réallocation de 

quotas de panope doit être soumis au MPO en utilisant le Système national d'émission de permis de 

pêche en ligne (SNEPL). En ce qui concerne les réallocations permanentes, les signatures notariées de 

tous les propriétaires sont exigées. Pour les réallocations temporaires, un seul propriétaire est tenu de 

signer le formulaire. 

 

Après l'approbation du MPO, Archipelago Marine Research traite les demandes de réallocation des 

regroupements de quotas de Panope. 

 

Si la réallocation des quotas est approuvée, une modification du permis sera faite pour tenir compte du 

nouveau quota individuel du bateau et/ou des quantités de prises accessoires. Tous les amendements au 

permis doivent être joints aux conditions du permis et se trouver à bord du bateau pendant le 

déroulement de la récolte ou de la pêche en plongée de le panope.  

 

Documents du permis et amendement  
Avant de commencer la récolte en vertu d'un permis de pêche au panope et à la fausse-mactre, le 

propriétaire ou le capitaine du bateau doit avoir à bord une modification du permis de pêche au panope 

valide. Cet amendement procure le quota, par conséquent sans cet amendement le titulaire du permis 

n'est pas autorisé à débarquer de poisson. Un amendement à un permis peut être établi via le Système 

national d’émission de permis en ligne à la demande d'un titulaire de permis. 

 

Modifications du permis 
Avant de commencer à récolter en vertu d’un permis de pêche au panope et à la fausse-mactre, le 

propriétaire du bateau ou le capitaine doit avoir à bord un amendement valide ajouté au permis. Cet 

amendement fournit le quota, sans lui le bateau n'est pas autorisé à débarquer du poisson. À la demande 

d'un titulaire de permis, un permis peut être modifié via le Système national d’émission de permis de 

pêche en ligne. 

 

Documents du permis 
Les documents du permis de pêche au panope sont valables à partir de la date d’émission et jusqu’au 28 

février de l’année civile suivante. 
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Les remplacements des documents de permis perdus ou détruits sont possibles en réimprimant les 

documents du permis via le Système national d’émission de permis en ligne (SNEPL). 

Remplacement de bateau  
Le (s) propriétaire (s) d'un bateau peuvent demander le remplacement d’un bateau de pêche 

commerciale lorsque ce dernier possède un permis de pêche commerciale au panope et à la fausse-

Mactre. Les rapports d’inspection du bateau remplaçant et du bateau à remplacer doivent figurer dans 

les dossiers de l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique ou soumis avec la demande de 

remplacement du bateau. Les bateaux doivent être inspectés conformément aux lignes directrices du 

MPO. 

 

Les propriétaires de bateau devraient également prendre note des règles suivantes : 

 Les admissibilités à un permis de pêche au panope et à la fausse-mactre ne sont pas associées 

(définitivement) aux autres admissibilités à un permis de bateau, elles peuvent être séparées. 

 

 Les permis de pêche au panope et à la fausse-mactre peuvent être placées définitivement ou 

temporairement (le cas échéant) sur tout bateau de pêche commerciale immatriculé au Canada 

qui ne dépasse pas la longueur d’origine du bateau (LOB) indiquée dans l'admissibilité au 

permis de pêche au panope et à la fausse-mactre. Ceci dépend des politiques de placement du 

MPO des autres admissibilités à un permis de pêche rattachées à un bateau qui se trouvent 

également sur le bateau à remplacer. Le bateau receveur peut dépasser la LOB tant que le 

bateau détient une autre admissibilité à un permis rattachée à un bateau et qu'il peut continuer à 

recevoir ce permis lorsque le permis de pêche au panope et à la fausse-mactre est placé sur le 

bateau. Lorsque le bateau receveur détient un permis de pêche aux espèces de l’Annexe II, 

l'admissibilité au permis de pêche des espèces de l’Annexe II doit être abandonnée. 

 

 Lorsque l'admissibilité à un permis de pêche des espèces de l’Annexe II est abandonnée dans 

le contexte du remplacement d’un bateau détenteur d’une admissibilité à un permis de pêche 

au panope et à la fausse-mactre, et que la longueur totale du bateau receveur est supérieure à la 

LTB du bateau détenteur de l'admissibilité à un permis de pêche au panope et à la fausse-

mactre, l'admissibilité au permis de pêche au panope et à la fausse-mactre sera amendé en 

fonction de la longueur totale du bateau receveur. La modification de la LTB ne doit pas 

dépasser la longueur maximale du bateau détenteur de l'admissibilité au permis de pêche au 

panope et à la fausse-mactre 

 

 Lorsque le bateau receveur ne détient pas encore d’admissibilité à un permis de pêche 

rattachée à un bateau, les privilèges de l’Annexe II associés à l'admissibilité au permis de 

pêche au panope et à la fausse-mactre doivent être abandonnés. 

 

 Les demandes de permis de pêche au panope et à la fausse-mactre visant un bateau qui détient 

déjà un ou plusieurs permis de pêche au panope et à la fausse-mactre ayant renoncé aux 

privilèges concernant les espèces de l’Annexe II, doivent être examinées par le MPO au cas 

par cas. 

 

 Pas plus de 50 blocs de quotas peuvent être placés sur un bateau. 

 

 Les propriétaires de bateaux qui détiennent à la fois un permis de pêche au panope et à la 

fausse-mactre et un permis de pêche des espèces de l’Annexe II peuvent demander de placer 

l’admissibilité à un permis de pêche des espèces de l’Annexe II sur un bateau qui ne dépasse 

pas la LMB du bateau d'origine (1989) détenteur du permis de pêche au panope et à la fausse-

mactre. Ces demandes devraient être faites dans un délai raisonnable. Lorsque cela se produit, 
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la LMB de l'admissibilité au permis de pêche au panope et à la Fausse-Mactre restante sera 

modifiée par rapport à la LMB du bateau qui détient l'admissibilité, et la longueur maximale 

du bateau sera ajustée en conséquence. Ceci est conforme à l'engagement pris par le MPO dans 

le document Pêche au panope – Régime d’allocation 1989. 

 

Le formulaire de Demande de remplacement d’un bateau de pêche commerciale est disponible à 

l’adresse http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html. 

 

Si vous avez besoin de plus de discussions ou de plus d’informations sur les politiques de nomination 

mentionnées ci-dessus, veuillez contacter l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique.  

 

Journaux de bord 
Pour obtenir les journaux de bord veuillez communiquer avec Archipelago Marine Research par 

téléphone au (250-752-7205) ou par courriel (GeoduckAMM@archipelago.ca). 

 

 

  

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-eng.html
mailto:GeoduckAMM@archipelago.ca
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Morue charbonnière  

Catégories K et FK 

Catégorie de permis 
Un permis de pêche commerciale ou de pêche communautaire commerciale à la morue charbonnière 

(catégorie K ou FK) est requis pour participer à la pêche commerciale ciblant la morue charbonnière. 

Les admissibilités à un permis de catégorie K sont rattachées à un bateau et leur accès et limité. Les 

admissibilités à un permis de catégorie FK sont établies en fonction des parties et doivent être placées 

sur un bateau canadien de pêche commerciale enregistré auprès du MPO qui respecte les restrictions de 

longueur en vigueur. Les permis de catégorie FK sont détenus par des groupes des Premières Nations. 

 

Les bateaux autorisés à pêcher en vertu d'une admissibilité à un permis de pêche à la morue 

charbonnière sont également autorisés à capturer et à conserver d'autres espèces de poissons de fond. 

Tel qu'indiqué dans les conditions de permis, ils peuvent pêcher avec des lignes et hameçons ou des 

casiers. Ces bateaux sont également autorisés à : 

 pêcher les espèces de l’Annexe II selon les conditions de chaque permis ; 

 attraper et conserver d'autres espèces de poissons de fond ; 

 transporter des espèces qui ne sont pas des poissons de fond capturés par d'autres bateaux ; et 

 être désigné pour pêcher en vertu d'un permis de catégorie Z. 

 

Contexte de cette catégorie de permis 
Avant que la juridiction du Canada ne soit élargie en 1977, la pêche locale de la morue noire y était peu 

développée et une pêche extensive était menée par des étrangers au large des côtes. En 1980 le Canada 

a supprimé les efforts de pêche au large des côtes des étrangers car les Canadiens commençaient à 

s’intéresser à cette espèce. La nouvelle flotte de pêche à la morue noire était constituée d’un certain 

nombre de bateaux canadiens qui avaient été retirés de la pêche au flétan en Alaska.  

 

Le 4 octobre 1979, le Ministre des Pêches et des Océans a annoncé que l’accès à cette a pêche serait 

limité. L’annonce indiquait : « Puisque le rendement annuel de la pêche à la morue noire est limité à 

3500 tonnes métriques, il faut réduire le nombre de bateaux qui participent à cette pêche pour protéger 

la ressource » et « ces derniers mois, l’afflux trop important de bateaux menace de perturber cette 

pêche. » Le nombre prévu de bateaux admissibles au moment de la limitation était de 16. Le nombre 

définitif de permis délivrés après les appels était de 48. 

 

Les permis de pêche à la morue charbonnière de catégorie K ont d’abord été émis en 1981 pour les 

bateaux de pêche commerciale dont les conditions sont décrites ci-dessous.  

1) Le propriétaire du bateau peut démontrer que, alors qu’il pêchait au moyen de longues lignes 

ou de casiers en 1978 et jusqu’au 5 octobre 1979, le bateau était utilisé pour capturer la morue 

charbonnière et qu’il avait enregistré une capture de morue charbonnière préparée sans la tête 

équivalente au moins à : 

a) 6800 kg (15 000 lb) dans le cas d’un bateau qui mesure 18,28 m (60 pieds) hors tout ou 

moins,  

ou 

b) 22,680 kg (60 000 lb) dans le cas d’un bateau qui mesure plus de18,28 m (60 pieds) hors 

tous. 

2) Un permis de catégorie C a été délivré à ce bateau en 1980 et le propriétaire a pu produire les 

justificatifs des dépenses durant la période entre le 1er janvier 1978 et le 5 octobre 1979 pour 

l’achat d’un équipement de congélation, de longues lignes ou de casiers prévus pour pêcher la 

morue charbonnière, d’un montant d’au moins :  

Permis rattaché à un bateau 
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a. 20 000 $ dans le cas d’un bateau qui mesure 18,28 m (60 pieds) hors-tous ou moins, 

ou 

b. 100 000 $ dans le cas d’un bateau qui mesure plus de18,28 m (60 pieds hors-tout).  

 

3) Les bateaux qui mesurent plus de 18,28 m (60 pieds) hors-tout ayant participé à la pêche au 

flétan en Alaska en 1978 ou 1979 mais qui en ont été exclus par les accords sur le flétan de 

1979 et qui ont reçu des autocollants à apposer sur le permis de pêche au saumon (catégorie A) 

ou sur celui de pêche au flétan (catégorie L) de 1980.     

 

De 1981 à 1989 la pêche à la morue charbonnière a fonctionné avec un total autorisé de captures (TAC) 

et un nombre de journées de pêche établi par le MPO pour la flotte détenant un permis. L’utilisation de 

cette stratégie de gestion d’une pêche ouverte/de style « tournoi » a conduit à un dépassement constant 

du TAC. Cela a eu comme conséquence une réduction continue du nombre de jours de pêche (de 245 en 

1981 à 14 en 1989) l’année suivante. L’industrie s’est inquiétée d’assister à une nouvelle réduction du 

nombre de jours de pêche en 1990. Après de longues discussions portant sur les stratégies de gestion 

alternatives, le recours à un système de quotas par bateau pour la pêche à la morue charbonnière a été 

recommandé par le Ministre des Pêches et Océans. 

 

En 1990, une période d’essai de deux ans de quotas individuels de bateau (QIB) a commencé. Chaque 

titulaire d’un permis disposait d'un quota individuel correspondant à un pourcentage du TAC. Le quota 

individuel a été calculé pour chaque titulaire de permis en se basant sur 30% de la longueur totale du 

bateau et 70% des performances passées. 

 

Le système de QIB de morue charbonnière a été prolongé depuis. Les blocs de quotas ont été identifiés 

comme un bloc annuel de quotas pour chaque permis, conformément à la formule d’allocation définie 

dans le plan de gestion de 1990. Cette formule est exprimée en pourcentage du TAC de morue 

charbonnière pour la flottille de pêche à la morue titulaire d’un permis de catégorie K. Chaque bloc de 

quota est divisé en parts de quota. Pour 1994, il existait 692 parts de quota. Sur ces 692 parts, 644 

correspondaient à 0,15% du TAC de morue charbonnière pour la flottille titulaire d’un permis de pêche. 

Les 48 parts de quota restantes représentaient chacune moins de 0,15% du TAC de morue charbonnière 

et représentaient le reste du bloc de quotas de chaque titulaire de permis. 

 

En 1999, un permis de 19 mois a été utilisé afin d‘organiser la transition de l’année de permis de la 

pêche à la morue charbonnière vers une année civile allant du 1er août au 31 juillet. La nouvelle année 

de permis de pêche à la morue charbonnière est entrée en vigueur en 2000. 

 

En 2006, un plan pilote de trois ans a été introduit dans les pêches commerciales aux poissons de fond. 

Le projet pilote visait à renforcer la conservation dans les pêches commerciales aux poissons de fond de 

la région du Pacifique par une série de mesures, notamment l'amélioration du contrôle des prises 

accessoires, la réduction des rejets et la responsabilisation des pêcheurs pour leurs prises accessoires. 

 

Un plan de gestion complet pour toutes les pêches aux de poissons de fond (ex. espèces de l’Annexe II, 

pêche au chalut des poissons de fond, sébastes pêchés à l’hameçons et à la ligne, flétan et morue 

charbonnière) a également été créé pour remplacer tous les plans individuels élaborés les années 

précédentes. Ce nouveau Plan de gestion intégrée des pêches aux poissons de fond (PGIP) a été publié 

le 26 avril 2006. 

 

Frais de renouvellement du permis 
Les frais de renouvellement d’un permis de pêche commerciale de catégorie K est calculé comme suit :  
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 241 $ multipliés par le nombre de tonnes de morue charbonnière initialement allouées à 

l'admissibilité au permis, moins 40 % de ce produit, jusqu'à concurrence d'une réduction 

maximale de 1 000 $. 

 

Il n’y a pas de frais de renouvellement du permis de pêche communautaire commerciale de catégorie 

FK. 

 

Délivrance du permis 
Un permis de pêche commerciale à la morue charbonnière doit être renouvelé et les frais de 

renouvellement payés chaque année au plus tard le 20 février pour que le privilège de se voir délivrer le 

permis ultérieurement soit conservé. Cela signifie que les propriétaires de bateau doivent renouveler le 

permis, qu'ils aient l'intention de pêcher ou non. Si le permis n'est pas renouvelé chaque année au plus 

tard le 20 février, le permis cessera et le MPO ne sera plus en mesure d'examiner une demande 

d'émission de ce permis par la suite. 

 

Pour détenir le permis, les détenteurs d'une admissibilité à un permis de pêche communautaire 

commerciale à la morue charbonnière doivent également désigner un bateau de pêche chaque année en 

soumettant une demande par le biais du Système national d’émission de permis en ligne. 

Les instructions sont disponibles à l’adresse http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-

produits/request-demande-fra.htm.  

 

Modification du permis  
Le permis de pêche à la morue charbonnière doit être émis avant qu'une demande de modification du 

permis ou de réallocation de quotas individuels transférables ne soit traitée. 

  

Avant de pêcher, le propriétaire ou le capitaine du bateau doit avoir à bord une modification du permis 

de pêche à la morue charbonnière valide. Cet amendement décrit la quantité totale de poissons par 

espèce que le bateau peut débarquer pendant la saison de pêche, sans ce document, le bateau n'est pas 

autorisé à débarquer du poisson. 

 

Un formulaire de Demande de modification du permis doit être rempli par le propriétaire du bateau, le 

détenteur de l'admissibilité au permis ou l'agent désigné, puis il doit être envoyé par télécopieur à 

l’unité de gestion des poissons de fond au 604-666-8525. Le formulaire est disponible à l’adresse  

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/commercial/ground-fond/form/amend_reqest-demande_modif-

fra.pdf . 

 

Amendements aux documents du permis 
Les documents du permis de pêche à la morue charbonnière sont valables à compter de la date 

d'émission et jusqu'au 20 février de l'année civile suivante 

 

Les propriétaires de bateaux ou les titulaires de permis peuvent réimprimer les documents du permis 

perdus ou détruits en utilisant le Système national d’émission de permis en ligne. 

 

Modifications du permis 
Le permis de pêche à la morue charbonnière doit avoir été délivré avant qu'une demande de 

modification de permis ou de réaffectation de quota individuel transférable ne soit traitée. 

 

Avant la pêche, le propriétaire ou le capitaine du bateau doit avoir à bord un permis de pêche à la morue 

charbonnière en cours de validité. Cet amendement indique la quantité totale de poisson par espèce que 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/commercial/ground-fond/form/amend_reqest-demande_modif-fra.pdf
http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/commercial/ground-fond/form/amend_reqest-demande_modif-fra.pdf
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le bateau peut débarquer pour la saison de pêche, sans cela le bateau n'est pas autorisé à débarquer du 

poisson. 

Un formulaire de demande de modification de permis doit être rempli par le propriétaire du bateau / le 

détenteur de l'admissibilité à un permis ou l'agent désigné et envoyé par télécopieur à l’unité de gestion 

des poissons de fond au 604-666-8525. Le formulaire est disponible à l'adresse www.pac.dfo-

mpo.gc.ca/fm-gp/commercial/ground-fond/form/amend_reqest-demande_modif-fra.pdf. 

 

Documents du permis 
Les documents du permis de pêche à la morue charbonnière sont valides à compter de la date 

d'émission et jusqu'au 20 février de l'année civile suivante. 

  

Les propriétaires de bateau ou les détenteurs de permis peuvent réimprimer les documents d’un permis 

perdu ou détruit à l'aide du Système national d'émission de permis en ligne (SNEPL). 

 

Remplacement d’un bateau  
Le (s) propriétaire (s) d'un bateau commercial de pêche à la morue charbonnière muni d’un permis peut 

demander le remplacement du bateau de pêche commerciale. Les rapports d’inspection du bateau 

remplaçant et du bateau à remplacer doivent figurer dans les dossiers de l’unité de gestion des permis 

de pêche du Pacifique, ou doivent être soumis avec la demande de remplacement du bateau. Les 

bateaux doivent être inspectés conformément aux lignes directrices du MPO. 

 

Les propriétaires de bateau devaient aussi prendre note des règles suivante : 

 

 Un bateau qui ne détient pas d'autres permis de pêche rattaché à un bateau peut seulement 

recevoir une admissibilité à un permis de pêche commerciale à la morue charbonnière à 

condition que le bateau remplaçant ne dépasse pas la longueur totale du bateau existant. 

 

 Une admissibilité à un permis de pêche à la morue charbonnière peut être séparée de n’importe 

quelle combinaison d'admissibilités à un permis ayant été associées tant qu'elle est placée sur 

un autre bateau de pêche commercial de n’importe quelle longueur détenant une admissibilité 

un permis de pêche au saumon, au panope et à la fausse-mactre, au flétan, au crabe, à la petite 

crevette par chalutage, aux poissons de fond par chalutage, ou à la grande crevette et à la petite 

crevette. Les admissibilités à un de permis de pêche à la morue charbonnière ne peuvent pas 

être cumulées. 

 

 Lorsque l’objectif est de transformer le permis de pêche à la morue charbonnière en permis de 

pêche autonome et que le bateau remplaçant possède une admissibilité à un permis de pêche 

des espèces de l'Annexe II, l'admissibilité au permis de pêche des espèces de l’Annexe II doit 

être abandonnée. 

 

Le formulaire de Demande de remplacement d’un bateau commercial est disponible à l’adresse 

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html.  

 

Les permis de pêche communautaire commerciale ne sont pas admissibles pour un remplacement de 

bateau.  

 

Remplacement provisoire de bateau 
Lorsqu'un permis de pêche à la morue charbonnière est temporairement placé sur un bateau détenant un 

permis de pêche des espèces de l’Annexe II, l'admissibilité au permis de pêche des espèces de l’Annexe 

II doit être retournée au MPO. L’admissibilité à un permis de pêche des espèces de l’Annexe II sera 

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/commercial/ground-fond/form/amend_reqest-demande_modif-fra.pdf
http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/commercial/ground-fond/form/amend_reqest-demande_modif-fra.pdf
http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-eng.html
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conservée pendant la période durant laquelle le permis de pêche à la morue charbonnière sera 

temporairement placé.  

 

Si vous avez besoin de plus de discussions ou de plus d’informations sur les politiques de nomination 

mentionnées ci-dessus, veuillez contacter l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique.  

 

Journaux de bord 
Il est possible d’obtenir les journaux de bord via Archipelago Marine Research en appelant au 250-383-

4535 (ligne gratuite 1-888-383-4535). 
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Flétan  

 Catégories L et FL 

Catégorie de permis 
Un permis de pêche commercial ou de pêche communautaire commerciale au flétan (catégorie L ou FL) 

est requis pour participer à la pêche commerciale ciblant le flétan du Pacifique. L’admissibilités à un 

permis de catégorie L est rattachée à un bateau et son accès est limité. L'admissibilité au permis de 

catégorie FL est établie en fonction des parties, l'admissibilité doit être attribuée à un bateau de pêche 

commerciale immatriculé au Canada qui respecte les restrictions de longueur établies. Les permis de 

catégorie FL sont détenus par une Première nation. 

 

Les bateaux autorisés à pêcher en vertu d'un permis de pêche au flétan sont également autorisés à : 

 pêcher les espèces de l’Annexe II selon les conditions de chaque permis ; 

 capturer et conserver d'autres espèces de poissons de fond décrites dans les conditions du 

permis ; 

 transporter des poissons capturés par d'autres bateaux ; et 

 être désignés pour pêcher en vertu d'un permis de catégorie Z 

 

Historique de cette catégorie de permis 
Une limitation de l’accès à la pêche au flétan a été introduite en 1979. Pour remplir les conditions, les 

bateaux devaient avoir déclaré 1 360 kg de prises commerciales (3 000 lb) de flétan (poids sans la tête) 

en 1977 ou en 1978. Dix permis de pêche au flétan ont été délivrés aux Autochtones qui dépendait du 

flétan pour une grande partie de leurs revenus et qui utilisaient des bateaux en location appartenant à 

des entreprises de transformation. Ces permis de pêche au flétan ont été à l’origine des admissibilités 

établies en fonction des parties, mais ils ont ensuite été convertis en admissibilités à un permis 

rattachées à un bateau. 

 

En 1991, une période d’essai de deux ans d’allocation de quotas individuels transférables (QIT) a 

débuté dans la pêche au flétan. Des QIT étaient établis pour chaque admissibilité à un permis en 

fonction de l'historique des captures et de la longueur du bateau. En 1993, la réallocation et le cumul 

des QIT de flétan ont été autorisés à titre expérimental. Chaque admissibilité à un permis à reçu un 

quota de deux parts égales puis chaque part a été exprimée en pourcentage du total autorisé de captures 

(TAC). Les parts étaient calculées avec la formule d'allocation adoptée en 1990. Ce programme de QIT 

de flétan a pu se poursuivre grâce à ses très bons résultats.  

 

Pour 1994, la période d’essai du programme de QIB a été prolongé. Plusieurs modifications ont été 

faites pour l’année 1994. L’objectif de ces changements étaient toujours de permettre à la flotte plus de 

flexibilité dans les transferts temporaires de quota et dans les transferts permanents de permis de pêche 

au flétan de catégorie L.   

 

Le transfert et le cumul de QIB de flétan étaient autorisés dans le contexte d’une période d’essai pour la 

pêche au flétan de 1994 de la façon suivante : 

a. Chaque premier quota du permis de pêche au flétan a été divisé en deux parts égales. Un total 

de 870 parts de QIB est disponible parmi 435 bateaux titulaires d’un permis. Chaque part peut 

être exprimée en pourcentage de TAC de flétan et la part variera en taille selon la formule 

d’allocation adoptée en 1990.   

 

 

Permis rattaché à un bateau 
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b. Les parts de quotas peuvent être transférées seulement parmi les bateaux titulaires d’un permis 

de pêche au flétan et ne sont pas restreintes par la taille du bateau. Les parts de quota peuvent 

être transférées sans avoir à transférer le permis de pêche au flétan. Il sera possible pour un 

permis de pêche au flétan d’exister sans que lui soient rattachées des parts de quota.   

c. En 1994, un bateau titulaire d’un permis de pêche au flétan pouvait pêcher ou détenir un 

maximum de quatre parts.  

d. En 1994, les restrictions du nombre de transferts de part de quota ont été retirées.  

L’autorisation de deux transferts de part de maximum par bateau a changé en 1993. Un 

transfert de part de quota est défini comme le transfert d’une part provenant d’un bateau de 

pêche au flétan vers un bateau titulaire d’un permis de pêche au flétan.  

e. Tous les transferts de parts de quota doivent être approuvés par le MPO avant que ces parts ne 

soient pêchées.  

f. Une fois que les débarquements ont été validés par rapport à une part de quota, le restant de 

cette part de quota ne peut pas être transféré.   

g. Les transferts de part de quota seront permis seulement temporairement (annuellement). 

 

Suite à une décision de la Cour fédérale de première instance en 1996, en 1997 le MPO a mis en œuvre 

une nouvelle formule de QIT. Toutefois, lorsque la Cour d'appel fédérale a annulé cette décision en 

1998, le Ministre des Pêches et des Océans a décidé de revenir à la formule originale. Le changement 

de la formule du QIT en 1997 a donné 9 145 livres supplémentaires en moyenne à 38 admissibilités à 

un permis, puis 880 livres en moins en moyenne aux 395 autres admissibilités à un permis. Pour 

compenser les permis qui avaient perdu leur quota en 1997, des ajustements de QIT de quantité égale 

ont été faits sur trois ans en 1999, 2000 et 2001. 

 

Pendant ce temps, pas plus de deux réallocations de part de quota ont été autorisées entre les permis de 

pêche au flétan, les bateaux n’ont eu le droit de pêcher que quatre parts par saison. Il est alors devenu 

possible qu’un permis ait une part équivalente à zéro capture. Toutes les réallocations de part de quota 

devaient être approuvées par le MPO avant la pêche de ces parts et, une fois que les débarquements de 

ces parts avaient été validées, le reste de ces quotas ne pouvait plus être alloué à nouveau.  

 

À partir de 1999, l'allocation des quotas n’a plus été basée sur des parts. Au lieu de cela, elle a été 

négociée en faisant référence au poids. Le quota peut aussi être alloué temporairement ou 

définitivement. Les propriétaires de bateaux peuvent réallouer de façon permanente tous les quotas, à 

l'exception de 0,1499 % du TAC, ils peuvent aussi réallouer temporairement une quantité aussi petite 

qu’une livre de quota. L'admissibilité à un permis ne peut pas dépasser 1% du TAC, à l'exception 

d’admissibilités à un permis ou de bateaux ayant pêché plus de 1% du TAC entre 1993 et 1998. Ces 

admissibilités à un permis peuvent détenir des quotas jusqu’à ce qu’elles aient atteint le maximum de 

leurs quotas personnels. 

 

En 2006, un plan pilote de trois ans a été introduit dans les pêches commerciales de poisson de fond. Le 

projet pilote visait à renforcer la conservation dans les pêches commerciales aux poissons de fond de la 

région du Pacifique par une série de mesures, notamment l'amélioration du contrôle des prises 

accessoires, la réduction des rejets et la responsabilisation des pêcheurs quant à leurs prises accessoires. 

 

Un plan de gestion complet pour toutes les pêches aux poissons de fond (ex. espèces de l’Annexe II, 

chalut de poisson de fond, hameçons et ligneurs de sébaste, flétan et morue charbonnière) a également 

été créé pour remplacer tous les plans individuels élaborés les années précédentes. Ce nouveau Plan de 

gestion intégrée des pêches aux poissons de fond (PGIP) a été publié le 26 avril 2006. 
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Frais de renouvellement du permis 
Les frais de renouvellement d’un permis de pêche commerciale de catégorie L est calculé comme suit :  

 310 $ multipliés par le nombre de tonnes de flétan allouées, moins 40 % de ce produit jusqu'à 

concurrence d'une réduction maximale de 1 000 $. 

 

Il n’y a pas de frais pour les permis de pêche communautaire commerciale de catégorie FL.  

 

Délivrance du permis 
Un permis de pêche commerciale au flétan doit être renouvelé et les frais de renouvellement payés 

chaque année au plus tard le 20 février afin que le privilège de recevoir un permis continue 

ultérieurement. Cela signifie que les propriétaires de bateau doivent renouveler leur permis, qu'ils aient 

l'intention de pêcher ou non. Si le permis n'est pas renouvelé au plus tard le 20 février, le permis cessera 

et le MPO ne sera plus en mesure d'examiner une demande d'allocation par la suite. 

 

Pour détenir le permis, les détenteurs d'un permis de pêche communautaire commerciale au flétan 

doivent également désigner un bateau de pêche chaque année en soumettant une demande par le biais 

du Système national d’émission de permis en ligne. Les instructions sont disponibles à l’adresse 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm.  

 

Avant la délivrance du permis, les propriétaires de bateau et les titulaires de permis doivent s'assurer 

que: 

 toutes les conditions ministérielles indiquées dans l’admissibilités au permis ont été respectées; 

et que  

 toutes les conditions du permis de l’année précédente ont bien été respectées; 

 la longueur hors tout du bateau désigné ne dépasse pas la longueur maximale autorisée pour le 

permis de catégorie FL. 

 

Modification du permis   
Une admissibilité à un permis de pêche au flétan doit être délivrée avant qu'une demande de 

modification du permis ou de réallocation de quota individuel transférable ne soit traitée. 

 

Le propriétaire ou le capitaine du bateau doit avoir à bord la modification du permis de pêche au flétan 

valide avant de pêcher. Cette modification décrit la quantité totale de poissons par espèce que le bateau 

peut débarquer pendant la saison de pêche ; sans cela, le bateau n'est pas autorisé à capturer, à conserver 

ou à débarquer des poissons. 

 

Un formulaire de Demande de modification du permis doit être rempli par le propriétaire du bateau, le 

détenteur de l'admissibilité au permis ou par un agent désigné, puis il doit être envoyé par télécopie à 

l’unité de gestion des poissons de fond au 604-666-8525. Le formulaire est disponible à l’adresse 

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/commercial/ground-fond/form/amend_reqest-demande_modif-

fra.pdf.  

 

Documents du permis  
Les documents du permis de pêche au flétan sont valides de la date d’émission et jusqu’au 20 février de 

l’année civile suivante.  

 

Les propriétaires de bateau ou les détenteurs d’une admissibilité à un permis peuvent réimprimer tout 

document détruit ou perdu en utilisant le Système national d’émission de permis en ligne. 

 

 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/commercial/ground-fond/form/amend_reqest-demande_modif-fra.pdf
http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/commercial/ground-fond/form/amend_reqest-demande_modif-fra.pdf
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Rapport sur le statut d’un permis  
Le rapport sur le statut d’un permis fournit une liste actualisée de tous les avoirs de QIT de flétan et de 

sébastes pour les bateaux possédant un permis de catégorie L ou FL. Cette liste inclut les plafonds, les 

quotas réalloués, l’actualisation des captures et les quotas non capturés pour une date quelconque. Il est 

possible d’obtenir un rapport sur le statut d’un permis en appelant l’unité de gestion des poissons de 

fond au 604-666-5865. 

 

Remplacement d’un bateau  
Le (s) propriétaire (s) d'un bateau de pêche au flétan de catégorie L détenteur(s) d’un permis 

peut/peuvent demander le remplacement du bateau de pêche commerciale. Les résultats d’un rapport 

d’inspection du bateau remplaçant et du bateau à remplacer doivent figurer dans les dossiers de l’unité 

de gestion des permis de pêche du Pacifique, ou ils doivent être soumis avec la demande de 

remplacement du bateau. Les bateaux doivent être inspectés conformément aux lignes directrices du 

MPO. 

 

Les propriétaires de bateaux devraient aussi prendre note des règles suivantes : 

 

 Une seule admissibilité à un permis de pêche au flétan de catégorie L peut être placée sur un 

bateau qui ne détient pas d'autre admissibilité à un permis rattaché à un bateau dont la longueur 

est celle de la longueur hors-tout du bateau d'origine titulaire du permis en date du 31 janvier 

1993. 

 

 Une seule admissibilité à un permis de pêche au flétan de catégorie L peut être placée sur un 

bateau détenant une autre admissibilité à un permis rattachée à un bateau ayant le privilège de 

pêcher les espèces de l’Annexe II et dont la longueur ne doit pas dépasser la longueur 

maximale de bateau (LMB) de l'admissibilité au permis de pêche au flétan. La LMB étant la 

longueur du bateau d’origine autorisée en date du 31 janvier 1993, plus 25 pieds. 

 

 Une admissibilité à un permis de pêche au flétan de catégorie L peut être séparée des autres 

admissibilités et placée sur un bateau qui n'excède pas la LMB, pourvu que le bateau 

remplaçant possède une autre admissibilité à un permis de pêche avec le privilège de pêcher 

les espèces de l’Annexe II. 

 

 Lorsque l’on cherche à ce que le permis de pêche au flétan redevienne indépendant et que le 

bateau de remplacement possède une admissible à un permis de pêche des espèces de l’Annexe 

II, l'admissibilité au permis de pêche des espèces de l’Annexe II doit être abandonnée (retirée 

définitivement). Lorsque le placement est temporaire, l'admissibilité au permis de pêche des 

espèces de l’Annexe II est maintenue jusqu'à ce que l'admissibilité au permis de pêche au 

flétan soit définitivement placée sur un bateau. 

 

 Lorsque l'admissibilité à un permis de pêche des espèces de l’Annexe II est retirée d'un bateau 

dont la LTB est inférieure à la LMB mais supérieure à la LTB du bateau détenteur d’un permis 

en date du 31 janvier 1993, alors l'admissibilité au permis peut être placée sur un bateau sans 

permis dont la longueur atteint celle de la longueur totale du bateau qui a renoncé à 

l'admissibilité à un permis de pêche des espèces de l’Annexe II. Aucun changement n’est 

apporté à la LMB indiquée pour l’admissibilité au permis de pêche au flétan. 

 

 Les bateaux peuvent détenir plus d’une admissibilité à un permis au cours d’une année, mais 

pas en même temps.  
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 Les bateaux ne peuvent pas pêcher en vertu de plus d’une admissibilité à un permis par an.  

 

 Lorsque les propriétaires de bateaux souhaitent échanger deux admissibilités combinées à un 

permis de pêche au flétan, aucune ne peut avoir un dépassement de LMB attribuée à chaque 

admissibilité au permis.  

 

Les permis de pêche communautaire commerciale ne sont pas admissibles pour un remplacement de 

bateau.  

 

Le formulaire de Demande de remplacement d’un bateau commercial est disponible à l’adresse 

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html.  

 

Remplacement temporaire d’un bateau  
Le placement temporaire d’une admissibilité à un permis de pêche au flétan n'est autorisé que lorsque le 

bateau à remplacer devient complètement inutilisable.  

 

Les bateaux de remplacement temporaires ne peuvent pas dépasser la LMB attribuée à l'admissibilité à 

un permis de pêche au flétan. La LMB est la longueur du bateau d’origine détenteur d’un permis en 

date du 31 janvier 1993, plus 25 pieds. 

 

Les bateaux de remplacement temporaire ne doivent pas avoir pêché de flétan pendant la campagne de 

pêche au flétan de l’année en cours.   

 

Si une admissibilité à un permis de pêche au flétan est temporairement séparée des autres admissibilités 

à un permis, les autres admissibilités à un permis ne peuvent être placées sur un troisième bateau. 

 

Si vous avez besoin de plus de discussions ou de plus d’informations sur les politiques de nomination 

mentionnées ci-dessus, veuillez contacter l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique.  

 

Réallocations de quotas  
L’unité de gestion des poissons de fonds traite les demandes de réallocation de QIB de flétan et d’avoir 

de prises accessoires de sébastes. Une demande de réallocation de QIB de flétan et / ou de d’avoir de 

sébastes dûment remplie (disponible à l’adresse: http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-

gp/commercial/ground-fond/contact-fr.html) doit être envoyée à l’unité par télécopie au 604-666-8525. 

Pour les réallocations permanentes, tous les propriétaires de bateaux inscrits au dossier doivent signer le 

formulaire. Pour les réallocations temporaires, seul le détenteur de l'admissibilité à un permis ou le 

propriétaire d'un bateau doit signer le formulaire. 

 

Notez que les modifications du permis doivent être à bord pendant les activités de pêche. 

 

Les pêcheurs devraient se reporter au plan de gestion intégrée des pêches pour prendre connaissance 

des lignes directrices pour la réallocation de QIB de flétan. Toutes questions concernant ces lignes 

directrices doivent être adressées à l’unité de gestion des poissons de fond en composant le 604-666-

5865. Toutes les questions relatives directement à la gestion de la pêche ou à un quota, comme les 

plafonds et les réallocations de quotas, seront traitées par l’unité de gestion. 

 

Journaux de bord 
Les journaux de bord peuvent être obtenus auprès de Archipelago Marine Research en composant le 

250-383-4535 (ligne gratuite 1-888-383-4535).  

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-eng.html
http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/commercial/ground-fond/contact-fr.html)
http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/commercial/ground-fond/contact-fr.html)
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Crabe  

Catégories R et FR 

Catégorie de permis  
Un permis de pêche commerciale ou permis de pêche communautaire commerciale au crabe (catégorie 

R ou FR) est requis pour la récolte commerciale du crabe au casier. Les admissibilités à un permis de 

catégorie R sont rattachées à un bateau et leur accès est limité. Les admissibilités à un permis de 

catégorie FR sont établies en fonction des parties et doivent être attribuées chaque année à un bateau de 

pêche commerciale immatriculé au Canada qui respecte les restrictions de longueur en vigueur. Les 

permis de catégorie FR sont détenus par une Première nation. 

 

Les bateaux autorisés à pêcher en vertu d'un permis de pêche au crabe sont également autorisés à : 

 pêcher les espèces de l’Annexe II selon les conditions de chaque permis  

 transporter du poisson capturé par d'autres bateaux ; et 

 être désigné pour pêcher en vertu d'un permis de catégorie Z.  

 

Historique de cette catégorie de permis 
La pêche commerciale au crabe ne peut utiliser que des casiers ou des filets tournants avec des 

restrictions spécifiques.  

 

Les permis de pêche au crabe autorisent la récolte de crabe dormeur Cancer magister et le tourteau 

rouge (Cancer productus). La rétention du crabe royal rouge (Paralithodes camtschatica) et du crabe 

Lithodes aequispina n'est autorisée que par un arrangement spécial qui peut être fait après avoir soumis 

une demande par le biais du Système national d’émission de permis en ligne. Les instructions sont 

disponibles à l’adresse http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-

fra.htm. 

 

Avant 1990, le crabe faisait partie des espèces de l’Annexe II pêchées en vertu de permis de pêche 

rattachés à un bateau dont l’accès était limité. (ex. catégories A, B, C, G, K, L, N, S, ou T). L’accès à la 

catégorie de permis de pêche au crabe n’était pas limité pour 1990 et des frais annuels 200 $ 

s’appliquaient 

 

En août 1990, l'admissibilité à un permis de pêche au crabe rattachée à un bateau a été instaurée, 

l’année suivante en 1991 la limitation de l’accès a été introduite dans cette pêche. Les critères pour 

instaurer l'admissibilité à un permis de pêche au crabe étaient : 

 un cumul de débarquements équivalent à 6 804 kg (15 000 lb.) pendant trois ans entre 1987 et 

1989 inclus ; et 

 les demandeurs doivent avoir détenu un permis de pêche au crabe de 1990. 

 

Une sélection annuelle de zone parmi cinq zones a été mise en place jusqu'à ce qu'un programme pilote 

triennal de sélection de zone soit mis en œuvre en 1997, ce qui a porté le nombre de zones à sept. Les 

zones C et D ont été divisées en deux sous-zones : la zone C est devenue la zone G (nord) et la zone H 

(sud), puis la zone D est devenue la zone I et la zone J. 

 

Pendant le programme pilote triennal (1997-2000), les zones G et H ont été recombinées dans la zone 

C. Cependant, chaque année les zones I et J étaient désignées et le nombre de casiers était limité à 300 

maximum. 

 

Permis rattaché à un bateau 
 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
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Les propriétaires de bateaux ont sélectionné de nouvelles zones avant l'ouverture de la saison de pêche 

2000. Les admissibilités à un permis de pêche émis en 1999 étaient valables du 1er janvier au 30 avril 

2000 afin de faciliter le processus de sélection de la zone. 

 

En 2002, les propriétaires de bateau de pêche au crabe ou les détenteurs d’une admissibilité à un permis 

ont choisi une zone pour une période de trois ans débutant le 1er janvier 2003 et se terminant le 31 

décembre 2005. En 2005, les propriétaires de bateau ou les détenteurs d’une admissibilité à un permis 

ont choisi une zone pour une période de trois ans débutant le 1er janvier 2006 et se terminant le 31 

décembre 2008. En 2008, ils ont sélectionné une zone pour une période d'un an débutant le 1er janvier 

2009 et se terminant le 31 décembre 2009. En 2009, ils ont sélectionné une zone pour 2010, 2011 et 

2012. En 2009, les propriétaires de bateau ou les détenteurs d’une admissibilité à un permis ont 

sélectionné une zone pour une période de trois ans débutant le 1er janvier 2010 et se terminant le 31 

décembre 2012.  

 

En 2008, suite à un certain nombre de mesures de gestion nécessaires dans la zone E, les propriétaires 

de bateau de cette zone ont dû choisir l'une des trois options suivantes : 

 Option de Sooke - Secteurs 20, 21, 22, 25, 26, 121, 125 et 126 

 Option de Tofino - Secteurs 21, 22, 23, 24, 25, 26, 121, 123, 124, 125 et 126 

 Option de Quatsino - Secteurs 21, 22, 25, 26, 27, 121, 125, 126 et 127 

 

Le déplacement ou la redistribution des permis n’était pas autorisé entre les secteurs de la zone E. 

 

Un programme pilote d'étiquetage des casiers a été mis en œuvre dans la zone B en 1999. Dans le cadre 

de ce programme, les étiquettes étaient obligatoires sur tous les casiers et un maximum de 400 casiers 

par bateau était autorisé. Pour faciliter la transition vers la limitation du nombre de casiers dans toutes 

les zones, la date d'expiration du permis de 1999 a été prolongée jusqu'au 30 avril 2000. 

 

La limitation du nombre de casiers est devenue une condition du permis de pêche au crabe dans toutes 

les zones le 1er mai 2000. Les limitations de casiers étaient instaurées dans :  

 Zone A – de six à 1 200, en se basant sur la longueur du bateau ;  

 Zone B – maximum 400 ;  

 Zones E et G – maximum 500 ;  

 Zone H – maximum 436 ; et  

 Zones I et J – maximum 300. 

 

Zones de pêche 
 

Zone Description Secteurs de gestion 

A Îles de la Reine Charlotte  Secteurs 1,2, 101 à 110 inclus, 130 et 142 

B Côte nord et centrale de la C.-B. 
Secteurs 3 à 10 inclus et la partie de 

l’estuaire de la Nass. 

E - Common 

Côte ouest de l’île de Vancouver 

(COIV) 

Secteurs 21, 22, 25, 26, 121, 123-1, 125 et 

126 

E – Quatsino  Secteurs 27, 127 et E-Common 

E – Sooke Area 20 et E-Common 

E - Tofino 
Secteurs 23, 24, 123-2 à 123-9, 124 et E-

Common 

G Détroit de Johnstone  Secteurs 11, 12, 13, 15 et 111 

H Détroit de Géorgie 
Secteurs 14, 16 à 19 inclus et sous-secteur 

29-5 
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Zone Description Secteurs de gestion 

I  Fleuve Fraser 
Secteurs 28 et 29 sauf sous-secteurs 29-5 et 

29-8 

J Baie de Boundary  Sous-secteur 29-8 

 

Réallocation de casiers 

La réallocation temporaire de casiers à crabes sera autorisée sur une base annuelle. 

 

Lorsque des casiers sont réalloués à un autre bateau de la même zone de pêche, 100% des 

casiers associés à l'admissibilité à un permis de pêche au crabe réallouant les casiers seront 

abandonnés, leur allocation sera égale à zéro pour l'année de permis. Le bateau receveur pourra 

alors pêcher un maximum de 50% des casiers restitués. Toutes les réaffectations de casiers 

seront ramenées à l'admissibilité à la licence de crabe d'origine à la fin de l'année de licence. 

 

Toutes les demandes de réaffectation temporaire des casiers à crabes doivent être effectuées 

avant la délivrance de la licence et la date limite applicable. Il n’est pas possible de renoncer 

aux réallocations de casiers une fois que la transaction est terminée. 

 

Frais de renouvellement du permis 
Les frais de renouvellement d’un permis de pêche commerciale de catégorie R est de 590 $.  

 

Il n’y a pas de frais de renouvellement pour un permis de pêche communautaire commerciale de 

catégorie FR.  

 

Délivrance du permis 
 

Pour conserver le privilège d’obtenir un permis ultérieurement, un permis de pêche commerciale au 

crabe doit être renouvelé et les frais de renouvellement doivent être acquittés chaque année, au plus tard 

le 31 mars. Cela signifie que les propriétaires de bateau doivent renouveler le permis, qu’ils aient 

l’intention de pêcher ou non. Si le permis n'est pas renouvelé au plus tard le 31 mars, le permis cessera 

et le MPO ne sera plus en mesure de prendre en compte une demande de délivrance de ce permis 

ultérieurement. 

 

Chaque année un permis commercial de pêche au crabe doit être renouvelé et les frais de 

renouvellement payés au plus tard le 31 décembre pour que le privilège de se voir délivrer le permis 

ultérieurement soit conservé. Cela signifie que les propriétaires de bateaux doivent renouveler le 

permis, qu'ils aient l'intention de pêcher ou non. Si le permis n'est pas renouvelé au plus tard le 31 

décembre, la permis cessera et le MPO ne sera plus en mesure d'examiner une demande de délivrance 

de ce permis par la suite. 

 

Pour détenir un permis, les détenteurs d’une admissibilité à un permis de pêche communautaire 

commerciale doit désigner un bateau de pêche chaque année en soumettant une demande par le biais du 

Système national d’émission de permis en ligne. Les instructions sont disponibles à l’adresse  

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm. 

 

Avant l’émission du permis, les propriétaires de bateau et les détenteurs d’une admissibilité à un permis 

doivent s’assurer que : 

 toutes les conditions ministérielles indiquées dans l’admissibilités au permis ont été respectées; 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
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 toutes les conditions du permis de l’année précédente ont bien été respectées, comme la 

préparation, la soumission et l’approbation des journaux de pêche et des fiches de données sur 

les poissons ; et que 

 la participation à un programme approuvée sur la conformité de la limitation du nombre de 

casier a bien été planifiée en indiquant que des arrangements ont été faits avec un tiers pour: 

o recevoir les rapports radio des activités de pêche ;  

o délivrer les journaux de bord, les étiquettes des casiers et les remplacements; et  

o fournir une inspection au sol du matériel de pêche afin de vérifier la conformité avec la 

limitation du nombre de casiers ; 

 la longueur hors tout du bateau désigné ne dépasse pas la longueur maximale autorisée pour 

une admissibilité à un permis de catégorie FR.  

 

Documents du permis  
Les documents du permis de pêche au crabe sont valables à partir de la date d’émission et jusqu’au 31 

mars de l’année civile suivante.   

 

Les propriétaires de bateau ou les titulaires de permis peuvent réimprimer tout document d’un permis 

perdu ou détruit en utilisant le Système national d’émission de permis.  

 

Remplacement d’un bateau  
Le(s) propriétaire(s) d'un bateau doté d’un permis de pêche au crabe peut/peuvent demander le 

remplacement d'un bateau de pêche commerciale. Les rapports d’inspection du bateau de remplacement 

et du bateau à remplacer des deux bateaux doivent figurer dans les dossiers de l’unité de gestion des 

permis de pêche du Pacifique, sinon ils doivent être soumis avec la demande de remplacement du 

bateau. Les bateaux doivent être inspectés et mesurés conformément aux lignes directrices du MPO.  

 

Les propriétaires de bateau doivent aussi prendre connaissance des règles suivantes :  

 le bateau de remplacement ne doit pas dépasser la longueur totale du bateau à remplacer ; 

 toutes les conditions ministérielles posées pour l'admissibilité au permis de même que 

n’importe quelle exigence relative à la demande et aux conditions du permis doivent être 

respectées ; 

 le cumul des permis de pêche au crabe n'est pas autorisé ; 

 le changement de zone d'une admissibilité à un permis n’est pas autorisé au moment du 

remplacement du bateau ; et 

 les admissibilités à un permis de pêche au crabe deviennent associées aux autres admissibilité 

à un permis de pêche et ne peuvent être séparées lorsqu'elles sont combinées sur un bateau. 

 

Les permis de pêche communautaire commerciale ne sont pas admissibles pour le remplacement d’un 

bateau.  

 

Le formulaire de Demande de remplacement d’un bateau commercial est disponible à l’adresse 

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html.  

 

Limitation du nombre de casiers 
Le respect des limitations du nombre de casiers est surveillé grâce à plusieurs programmes, 

notamment : la surveillance électronique et la présence d’observateurs en mer, les étiquettes de casiers 

en plastique et la vérification de la conformité à terre. Les pêcheurs doivent jouer un rôle actif pour 

garantir que les limitations du nombre de casiers sont bien respectées. Pour ce faire ils doivent respecter 

les exigences en matière d'étiquetage, de déclaration des prises et de surveillance des casiers. 

 

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-eng.html
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Les limitations du nombre de casiers ont été établies dans chaque zone côtière. Vous trouverez une liste 

des limitations du nombre de casiers pour chaque zone dans le Plan de gestion intégrée de la pêche au 

crabe (PGIP), disponible dans les pages de la bibliothèque scientifique fédérale du Canada.  

https://science-libraries.canada.ca/fra/peches-oceans/  

 

Remplacement temporaire d’un bateau  
Le remplacement temporaire d’un bateau est autorisé si le bateau a été déclaré sinistré ou inutilisable en 

raison d'un accident ou de dommages imprévus. Les bateaux qui, au moment de l'achat, sont en 

mauvais état, ont des problèmes de moteur, ou leur entretien annuel et les réparations ont pris du retard, 

ne remplissent pas les conditions pour un remplacement temporaire. 

 

La confirmation écrite d'une compagnie d'assurance, d'un chantier naval ou d'un ingénieur maritime 

expliquant pourquoi le bateau n’est plus opérationnel doit être soumise à une Unité de gestion des 

permis de pêche du Pacifique lorsque la perte totale du bateau est déclarée.  

 

Le bateau de remplacement temporaire ne peut pas dépasser la longueur totale de bateau avec une 

marge de 10 % supplémentaires par rapport à celle du bateau de pêche au crabe. 

 

Si une admissibilité à un permis de pêche au crabe est provisoirement séparée des autres admissibilités 

à un permis, les admissibilités restantes ne peuvent être placées sur un troisième bateau. 

 

Si vous avez besoin de plus de discussions ou de plus d’informations sur les politiques de nomination 

mentionnées ci-dessus, veuillez contacter l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique.  

 

Journaux de bord 
Les journaux de bord de la zone A peuvent être obtenus auprès d'Ecotrust Canada en composant le 250-

624-4191. 

 

Les journaux de bord pour toutes les autres zones peuvent être obtenus auprès de Pacific Coast Fishery 

Services Inc. en composant le 250-390-1822. 

 

  

https://science-libraries.canada.ca/fra/peches-oceans/
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Petites et grandes crevettes pêchées au chalut  

Catégories S et FS 

Catégorie de permis  
Un permis de pêche commercial ou communautaire à la petite crevette au chalut (catégorie S ou FS) est 

requis pour récolter commercialement les petites crevettes au chalut. Les admissibilités à un permis de 

catégorie S sont rattachées à un bateau et leur accès est limité. Les admissibilités à un permis de 

catégorie FS sont établies en fonction des parties et doivent être attribuées à un bateau de pêche 

commerciale immatriculé au Canada qui respecte les restrictions de longueur en vigueur. Les permis de 

catégorie FS sont détenus par une Première nation. 

 

Historique de cette catégorie de permis 

Historiquement, la pêche à la petite crevette avait lieu dans le détroit de Géorgie sur la côte Nord et 

dans les eaux au large de la côte Ouest de l'île de Vancouver. Une limitation de l’accès à la pêche a été 

instaurée en janvier 1977. Pour remplir les conditions, les bateaux devaient avoir déclaré des 

débarquements en 1975 et / ou en 1976. 

 

De 1989 à 1994, le nombre de bateaux de pêche à la petite crevette actifs a évolué de 164 à 175, passant 

ensuite de 216 à 222 en 1996. En 1996, les propriétaires de bateau ont pu séparer les permis de pêche 

au saumon dans le cadre du Programme de retrait volontaire des permis de pêche au saumon, à la suite 

de quoi 65 bateaux supplémentaires ont détenu uniquement des permis de pêche à la petite crevette par 

chalutage.  

 

Lorsqu'un bateau détient à la fois des permis de pêche à la petite crevette récoltée au chalut (catégorie 

S) et des permis de pêche à la petite et à grande crevettes récoltées au moyen de casiers (catégorie W), 

toutes les prises effectuées en vertu du permis d'une catégorie doivent être débarquées avant que le 

bateau ne puisse pêcher en vertu du permis de l'autre catégorie. 

  

Le programme de limitation du nombre de permis pour la pêche à la crevette récoltée au chalut dans les 

eaux côtières de la Colombie-Britannique est entré en vigueur en janvier 1977, 237 permis en tout ont 

été délivrés. La décision de limiter le nombre de permis a été prise en réponse à une rapide expansion 

de la capacité de pêche et de l’activité de transformation qui s’est concentrée sur les stocks de crevette 

au large de Tofino en 1975 et 1976. L’augmentation de cet effort de pêche n’a plus été soutenable au-

delà de quelques années car le stock a diminué, au point qu’il n’a plus été capable de fournir 

suffisamment de stock à une grande flotte de pêche au chalut au large des côtes.       

 

Les raisons de ce déclin ne sont pas connues, mais ne semblent pas liées à la pression de la pêche sur le 

stock. 

 

Depuis que la limitation du nombre de permis a été mise en œuvre, la zone principale de pêche a été le 

détroit de Géorgie. L’effort de pêche a été faible sur la côte nord depuis que les permis de pêche à la 

crevette ont été introduits. Un effort de pêche de moindre envergure a lieu dans le détroit de Barclay, de 

même que dans plusieurs bras de mer sur la côte ouest de l’île de Vancouver.   

 

Frais de renouvellement du permis 
Les frais de renouvellement d’un permis de pêche commerciale de catégorie S est de100 $. 

 

Il n’y a pas de frais de renouvellement pour un permis de pêche communautaire commerciale de 

catégorie FS. 

Permis rattaché à un bateau 
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Délivrance du permis 
Un permis commercial de pêche à la petite crevette par chalutage doit être renouvelé et les frais de 

renouvellement doivent être payés chaque année au plus tard le 31 mars pour conserver le privilège 

d'obtenir le permis ultérieurement. Cela signifie que le propriétaire du bateau doit renouveler le permis, 

qu'il ait l'intention de pêcher ou non. Si le permis n'est pas renouvelé au plus tard le 31 mars, la permis 

cessera et le MPO ne sera plus en mesure d'examiner une demande de délivrance de ce permis par la 

suite. 

 

Pour détenir le permis, les détenteurs d'une admissibilité à un permis de pêche communautaire 

commerciale à la petite crevette par chalutage doivent désigner un bateau de pêche chaque année en 

soumettant une demande par le biais du Système national de permis en ligne. Les instructions sont 

disponibles à l’adresse http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-

fra.htm.  

 

Avant la délivrance du permis, le propriétaire du bateau ou le détenteur d’une admissibilité à un permis 

doit s’assurer que : 

 toutes les conditions ministérielles indiquées dans l’admissibilités au permis ont été respectées;  

que 

 toutes les conditions du permis de l’année précédente ont bien été respectées comme la 

soumission à l’unité de gestion, des données sur les mollusques, des rapports sur la récolte de 

la petite crevette par chalutage, des rapports radio, de l’approbation d'un rapport «  Rien à 

déclarer » si le quota de ce permis n’a pas été pêché; et que 

 dans le cas où le journal de bord n’est pas utilisé, le fournisseur de services agréé a bien 

contacté l’unité de gestion des données au  250-756-7306 ou au 250-756-7022 afin d’obtenir 

les informations lui permettant de répondre à ces exigences; 

 la longueur hors tout du bateau désigné ne dépasse pas la longueur maximale autorisée pour 

l’admissibilité à un permis de catégorie FS. 

 

Remplacement d’un bateau 
Le (s) propriétaire (s) d'un bateau de pêche au chalut peut effectuer une demande de remplacement d'un 

bateau de pêche commerciale. L’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique doit avoir dans ses 

dossiers un rapport d’inspection pour le bateau de remplacement et le bateau à remplacer, ou soumettre 

ce document avec la demande de remplacement du bateau. Les bateaux doivent être inspectés 

conformément aux lignes directrices du MPO.  

 

Les propriétaires de bateau devraient aussi prendre note des règles suivantes : 

 un seul permis de pêche à la petite crevette par chalutage est autorisé sur un bateau ; 

 les bateaux de remplacement  ne doivent pas dépasser la longueur totale du bateau à remplacer; 

 lorsque des admissibilités à un permis de catégorie S sont combinées avec d’autres 

admissibilités à un permis rattachées à un bateau, elles deviennent associées ; et 

 une admissibilité à un permis de pêche à la petite crevette par chalutage ne peut pas être 

séparée des autres admissibilités à un permis rattachées à un bateau.  

 

Les permis de pêche communautaire commerciale ne sont pas admissibles à un remplacement de 

bateau.  

 

Le formulaire pour le remplacement d’un bateau de pêche commerciale est disponible à l’adresse 

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html  

 

 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-eng.html
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Remplacement temporaire d’un bateau  
Le remplacement temporaire d’un bateau est autorisé si le bateau a été déclaré sinistré ou hors service 

en raison d'un accident ou de dommages imprévus. Les bateaux en mauvais état au moment de l'achat, 

qui ont des problèmes de moteur, qui ont subi des retards dans l'entretien annuel ou les réfections, ne 

remplissent pas les conditions pour un remplacement temporaire. 

 

Une confirmation écrite d'une compagnie d'assurance, d'un chantier naval ou d'un ingénieur maritime 

expliquant pourquoi le bateau est inopérant doit être soumise à une Unité de gestion des permis de 

pêche du Pacifique lorsqu' une perte totale est déclarée. 

 

Le bateau de remplacement temporaire ne doit pas dépasser la longueur totale de bateau, plus 10 %  de 

la longueur du bateau de pêche à la petite crevette par chalutage.  

 

Si les admissibilités à un permis de pêche à la petite crevette par chalutage sont provisoirement séparées 

des autres admissibilités à un permis, les admissibilités restantes ne peuvent pas être placées sur un 

troisième bateau. 

 

Si vous avez besoin de plus de discussions ou de plus d’informations sur les politiques de nomination 

mentionnées ci-dessus, veuillez contacter l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique.  

 

Journaux de bord 
Il est possible de se procure les journaux de bord auprès de Pacific Coast Shrimpers Cooperative 

Association (PCSCA) en communiquant par téléphone au (250-658-0179) ou par courriel 

(clayton@ieccorporate.com).    

mailto:clayton@ieccorporate.com
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Poissons de fond pêchés au chalut  
 

Catégories T et FT 
 

Catégorie de permis  
Un permis de pêche commerciale ou communautaire de poissons de fond (catégorie T ou FT) est requis 

pour la pêche commerciale des poissons de fond à l'aide d'engins de chalutage. Les éligibilités à un 

permis de catégorie T sont rattachées à un bateau et leur accès est limité. Les admissibilités à un permis 

de catégorie FT sont établies en fonction des parties et doivent être attribuées à un bateau canadien de 

pêche commerciale enregistré auprès du MPO qui respecte les restrictions de longueur en vigueur. Les 

permis de catégorie FT sont détenus par une première nation. 

 

Les bateaux autorisés à pêcher en vertu d’un permis de pêche aux poissons de fonds par chalutage sont 

également autorisés à : 

 pêcher les espèces de l’Annexe II selon les conditions de chaque permis, sauf lorsque les 

privilèges de pêche ont été abandonnés  (retirés en permanence) ; 

 transporter du poisson capturé par d'autres bateaux ; et 

 être désigné pour pêcher en vertu d'une permis de catégorie Z  

 

Historique de cette catégorie de permis 
Un certain nombre d'événements ont précédé la limitation de la pêche au chalut des poissons de fond. 

La flotte de chalutiers a connu une augmentation de sa capacité entre 1972 et 1974 en partie grâce aux 

subventions gouvernementales de la construction navale. Le nombre de bateaux est passé de 44 à 66 et 

neuf d'entre eux ont dépassé 80 pieds de longueur.  

 

Les marchés des poissons de fond se sont effondrés en 1974, ceci a précipité l’attribution d’une série de 

subventions, de paiements compensatoires aux propriétaires de bateaux, et des subventions 

conditionnelles aux transformateurs. Afin de s'assurer que les bateaux les plus touchés par 

l'effondrement du marché reçoivent une aide financière, le MPO a annoncé que les paiements 

compensatoires ne s'appliqueraient qu'aux chalutiers qui avaient débarqué des poissons de fond en 1973 

ou en 1974.  

 

La limitation de l’accès a été introduit dans la pêche aux poissons de fond par chalutage en janvier 1977 

et 237 admissibilités à un permis ont été établies. Des conditions d'admissibilité ont été instaurées pour 

les bateaux de pêche ou les bateaux de remplacement qui avaient des déclarations de prises 

commerciales de poissons de fond par chalutage en 1973, en 1974 ou jusqu'au 30 avril 1975. Des 

admissibilités ont également été accordés dans des affaires en appel lorsque les conditions des 

débarquements n’avaient pas été respectées, mais que des dépenses importantes directement associées 

aux poissons de fond pêchés au chalutage avaient été engagées. 

 

Des quotas et des mesures de gestion pour contrôler la récolte des poissons de fond du Pacifique ont été 

mis en place en 1979. Les mesures de gestion comprenaient : la mise en place du total admissible de 

captures (TAC), des fermetures relatives à des espèces / une zone / une période de pêche, et des 

limitations de sortie en mer des bateaux. Depuis 1980, le MPO a également consulté l'industrie par 

l'entremise du Comité consultatif sur les poissons de fond afin d'élaborer des plans de gestion annuels et 

de planifier et mettre en œuvre un système de quotas individuels transférables (QIT) en 1997. Les 

quotas de QIT ont pu être entièrement réaffectés pour 29 espèces différentes dans 56 zones de gestion 

différentes. Aucune restriction de zone ou de quota ne s’appliquait ; cependant, des limitations de sortie 

en mer pourraient s'appliquer à certaines espèces visées par ce permis. 

Permis rattaché à un bateau 
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En avril 2006, un plan pilote de gestion intégrée de trois ans a été introduit. L'objectif du plan pilote 

était d'améliorer la gestion des stocks grâce à une surveillance des prises accessoires, la réduction des 

rejets et l'obligation pour les pêcheurs de rendre compte de toutes les prises. Ceci a été soutenu par de 

nouvelles mesures de suivi de la pêche (100 % en mer et à quai) : des quotas individuels par bateau 

(QIB) de morue-lingue et d’aiguillat, des quotas individuels dans les pêches aux sébastes (en plus des 

autres pêches aux poissons de fond gérés avec des QIB), et un processus provisoire de réallocation de 

quotas afin de régler le problème relatif aux prises accessoires qui existe dans les différents secteurs de 

pêche commerciale de poissons de fond. 

 

Les règles de remplacement des chaluts de pêche aux poissons de fond ont été annoncées le 29 août 

2008 dans l'avis de pêche FN0640. Les deux principaux changements étaient les suivants : la taille 

maximum de bateau a été allongée de 50 % par rapport à la longueur d’origine du bateau, puis le 

placement des admissibilités à un permis de pêche aux poissons de fond par chalutage sur un bateau 

sans qu’il existe un permis rattaché au bateau aurait pour conséquence l’abandon d’une partie des 

conditions de permis des espèces de l’Annexe II (retirées en permanence) . 

 

Sélection d’une option pour le permis 
Avant la délivrance du permis, chaque propriétaire de bateau ou détenteur d'un permis de pêche au 

chalut des poissons de fond peut pêcher en choisissant l'une des deux options (A ou B) pour l'année de 

pêche en cours. Par défaut, le MPO détermine l'option du permis de pêche au chalut en fonction de celle 

émise à la fin de la saison précédente. 

 

La sélection d’une option pour chaque permis de pêche au chalut des poissons de fond peut être 

effectuée en se rendant dans la sélection du menu « Soumettre une demande » dans le Système national 

d’émission de permis en ligne (SNEPL). Les instructions complètes sont disponibles à l’adresse 

www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm. 

 

Les activités autorisées pour chaque option sont les suivantes : 

 

Option A 

 Autorisation de pêcher au chalut de fond dans toutes les zones, à l'exception de la zone de 

gestion 4B (secteurs de gestion des pêches 12 à 20 et 29) ouverte au chalutage de fond. 

 Autorisation de pêcher au chalut pélagique sur l’ensemble de la côte. 

 Contrôle à quai de 100 % de tous les débarquements. 

 Observation en mer de 100 %lorsque la pêche se déroule avec des engins de fond ou dans les 

eaux intermédiaires, sauf lors de pêche au chalut pélagique pour la pêche au merlu et des 

livraisons de tous les poissons capturés pour la vente comme produits frais. 

 Surveillance de 100% en mer lors de la pêche au chalut pélagique. 

 Permis de pêcher tout au long de l’année pour les espèces de poissons de fond assujetties au 

TAC sans dépasser la quantité de QI spécifiée sur le permis. 

 Autorisation de réaffecter les avoirs de QIB soumis aux règles régissant ces réaffectations. 

 Limite à 15 000 livres par voyage pour toutes les espèces de sébastes combinées non soumises 

au TAC. 

 Autorisation de conserver les prises accidentelles de maquereaux qui représentent six pour cent 

(6 %) de la portion du QIB des stocks de merlu du Pacifique. 

 Aucune limitation des voyages pour les espèces de poissons de fond (à l'exclusion du sébaste) 

non assujetties à un TAC. 

 Interdiction de pêcher et de conserver l'eulakane, l'anguille-loup, toute espèce de saumon, le 

hareng du Pacifique, l'esturgeon vert, l'esturgeon blanc, le requin pèlerin du Pacifique, le 

requin milandre et le requin griset. 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm
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 Le flétan ne doit pas être conservé. Les limites de mortalité des prises accessoires du flétan 

seront attribuées au cas par cas. Les titulaires de permis seront responsables de toutes les 

mortalités de flétan et devront en rendre compte. 

 Il n’est pas autorisé de conserver les coraux et les éponges, sauf autorisation spéciale de 

Pêches et Océans Canada. 

 Une limite pour la conservation des prises accessoires dans l’habitat de coraux et d’éponges a 

été établie pour la flotte et attribuée en tant que QIB aux bateaux individuels de chalutage des 

poissons de fond. Ce QIB associé à cette limite pour la conservation des prises accessoires 

dans l’habitat de coraux et d’éponges est transférable parmi les titulaires de permis de pêche au 

chalut des poissons de fond sans dépasser le plafond annuel. Les détenteurs de permis de pêche 

au chalut des poissons de fond seront responsables de la mortalité occasionnée aux coraux et 

aux éponges. 

 

Option B 

 Nécessité de faire une demande de modification du permis de pêche au chalut des poissons de 

fond chaque mois avant la pêche. 

 Permis de pêcher au chalut de fond dans la zone 4B (secteurs 12 à 20 et 29) uniquement. 

 Interdiction de pêcher au chalut pélagique dans toutes les zones. 

 Limite à un maximum de 15 débarquements par mois civil. 

 Contrôle à quai de 100 % de tous les débarquements. 

 Surveillance obligatoire en mer de toutes les activités de pêche. 

 Limite de 15 000 livres par mois pour toutes les espèces de poissons de fond combinées, à 

l'exception de l'aiguillat, de la morue-lingue et du sébaste, et dont pas plus de 200 livres 

peuvent être de la morue charbonnière, et pas plus de 200 livres peuvent être de la plie de 

Californie, et dont pas plus de 500 livres peuvent être de la morue du Pacifique. 

 Interdiction de pêcher et de conserver l'eulakane, le flétan, la morue-lingue, le sébaste, le 

poulpe, l'anguille-loup, le hareng du Pacifique, l'esturgeon vert, l'esturgeon blanc, le requin 

pèlerin du Pacifique, le requin milandre et le requin griset. 

 Pas de limite sur la quantité d'aiguillat. 

 

Frais de renouvellement du permis 
Les frais de renouvellement d’un permis de pêche commerciale de catégorie T sont calculés de la façon 

suivante : 

 frais de base du permis de 500 $ plus les avoirs permanents de quotas des bateaux individuels 

du permis le 20 février de la prochaine année civile mesuré en livre. 

 

Espèces QIB Frais par tonne de QIB Frais par livre de QIB 

Toutes les espèces de sébastes 15 $ 0,0068 $ 

Toutes les espèces de soles 16 $ 0,0073 $ 

Morue-lingue 16 $ 0,0073 $ 

Goberge 7,50 $ 0,0034 $ 

Merlu 4 $ 0,0018 $ 

 

Il n’y a pas de frais de renouvellement pour un permis de pêche communautaire commerciale de 

catégorie FT.  

 

Délivrance du permis 
Un permis de pêche aux poissons de fond par chalutage doit être renouvelé, et les frais de 

renouvellement doivent être acquittés chaque année au plus tard le 20 février afin de conserver le 

privilège d'obtenir le permis ultérieurement. Cela signifie que les propriétaires de bateau doivent 
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renouveler le permis, qu'ils aient l'intention de pêcher ou non. Si le permis n'est pas renouvelé au plus 

tard le 20 février, le permis cessera et le MPO ne sera plus en mesure d'examiner une demande 

d'attribution de permis par la suite. 

 

Pour détenir le permis, les détenteurs d’un permis de pêche communautaire commerciale aux poissons 

de fond par chalutage doivent désigner un bateau de pêche chaque année en soumettant une demande 

par le biais du Système national d’émission de permis en ligne. Les instructions sont disponibles à 

l’adresse http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm. 

 

Avant l’émission d’un permis, les propriétaires d’une admissibilité à un permis ou les détenteurs d’une 

admissibilité à un permis doivent s’assurer que : 

  

 ils ont choisi l'une des deux options de pêche pour la saison de pêche, l'option A (à l'extérieur) 

ou l'option B (à l'intérieur), en soumettant une demande par l'intermédiaire du Système 

national d’émission de permis en ligne. 

 toutes les conditions du permis de l’année précédente ont bien été respectées. ; 

 les conditions du permis de l’année précédente sont remplies ; 

 la longueur hors tout du bateau désigné ne dépasse pas la longueur maximale autorisée pour 

une amissibilité à un  permis de catégorie FT. 

 

Notez que les propriétaires de bateau de pêche aux poissons de fond par chalutage et les détenteurs de 

permis qui choisissent l'option B sont autorisés à modifier l'option A une fois par an. Ceux qui 

choisissent l'option A ne peuvent pas changer d’option pendant le reste de l'année de pêche. 

 

Modification de permis  
Avant de commencer à récolter en vertu d'un permis de pêche aux poissons de fond par chalutage, un 

formulaire de Demande de modification de permis doit être rempli et soumis à l’unité de gestion des 

poissons de fond par télécopieur au 604-666-8525. Le formulaire est disponible à l’adresse 

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/commercial/ground-fond/form/amend_reqest-demande_modif-

fra.pdf 

 

a) OPTION A - Les bateaux ayant choisi cette option doivent avoir en leur possession une 

modification du permis de pêche aux poissons de fond valide avant d’entreprendre la pêche. 

Pour plus de renseignements, veuillez communiquez avec l'agent responsable des quotas au 

604-666-0010.  

 

b) OPTION B - Les bateaux recevront les modifications sur une base mensuelle. Le propriétaire 

d'un bateau ayant choisi l'option B doit soumettre un formulaire de Demande de modification 

de permis chaque mois et être en possession d'une modification réglementaire avant de pêcher. 

Pour plus d’informations, veuillez communiquez avec l'agent responsable des quotas au 604-

666-0010. 

 

Allocations de quotas  

Avant les réallocations de quotas, le permis de l'année en cours doit avoir été délivré. Il faut ensuite 

envoyer par fax le formulaire de demande de réallocation signé par tous les propriétaires du bateau 

inscrits au dossier, dont les QIT sont réalloués, à l’unité de gestion des poissons de fond au 604-666-

8525. 

 

Toutes les questions concernant les QIT et leur réallocation, ou le total autorisé de captures, doivent 

être adressées à l'agent responsables des quotas en téléphonant au : 604-666-0010. 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
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Documents du permis  
Les documents du permis de pêche aux poissons de fond par chalutage sont valides à partir de la date 

d’émission et jusqu’au 20 février de l’année civile suivante.  

  

Les détenteurs d’une admissibilité à un permis peuvent réimprimer tout document détruit ou perdu en 

utilisant le Système national d’émission de permis en ligne. 

 

Remplacement d’un bateau  
Le(s) propriétaire(s) d'un bateau de catégorie T peut demander le remplacement du bateau de pêche 

commerciale. L’unité de gestion des permis du Pacifique doit avoir dans ses dossiers un document 

d’inspection du bateau de remplacement et du bateau à remplacer, ou ce document d’inspection doit 

être soumis avec la demande de remplacement du bateau. Les bateaux doivent être inspectés selon les 

lignes directrices du MPO.   

 

Les propriétaires de bateau devraient aussi prendre note des règles suivantes : 

 

 Un permis de pêche aux poissons de fond par chalutage peut être placé de façon permanente 

ou temporaire sur tout bateau canadien de pêche commerciale enregistré auprès du MPO qui 

n'excède pas la longueur maximale réglementaire du bateau (LMB), c’est-à-dire la longueur 

totale du bateau qui détient l’admissibilité au permis le 1er décembre 1998, plus 50 %. Ceci 

dépend des politiques du MPO qui régissent le placement d'autres admissibilités à un permis 

de pêche rattachées à un bateau également détenues par le bateau à remplacer. 

 

 Lorsqu'un seul permis de pêche aux poissons de fond par chalutage est accordé sur un bateau 

plus petit, il reste une possibilité de placer ultérieurement l'admissibilité au permis sur un 

bateau canadien de pêche commerciale enregistré auprès du MPO qui ne dépasse pas la LMB. 

 

 Une admissibilité à un permis de pêche aux poissons de fond par chalutage peut être séparée 

des autres admissibilités à un permis et placée sur un bateau canadien de pêche commerciale 

enregistré auprès du MPO qui ne dépasse pas la LMB. Lorsque le bateau récepteur n'est pas 

encore titulaire d'un permis de pêche au chalut, les privilèges prévus pour les espèces de 

l’Annexe II associés à l'admissibilité à un permis de pêche aux poissons de fond par chalutage 

doivent être abandonnés (retirés en permanence). 

 

 Les propriétaires de bateau de pêche au chalut doté d’un permis peuvent échanger leurs 

admissibilités à un permis de pêche aux poissons de fond au sein de la flotte de chalutiers de 

pêche aux poissons de fond, sous réserve des restrictions de longueur de bateau décrites ci-

dessus. Lors de l'échange, les plafonds en avoirs et les QIT suivent chaque admissibilité un 

permis. 

 

 Les bateaux qui participent à l'échange des permis de pêche aux poissons de fond par 

chalutage peuvent pêcher en vertu des permis de pêche aux poissons de fond par chalutage 

échangés au cours d'une même année de pêche, sauf lorsqu'un bateau a déjà commencé à 

pêcher en vertu d’un permis de pêche aux poissons de fond par chalutage, ce bateau ne peut 

pêcher en vertu d'un autre permis de pêche aux poissons de fond par chalutage au cours d'une 

même année de pêche. 

 

Pour plus de renseignements sur les politiques de remplacement des bateaux, veuillez communiquer 

avec l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique ou les personnes-ressources du MPO dans la 

partie 1 du Plan de gestion intégrée des pêches aux poissons de fond.  
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Les permis de pêche communautaire commerciale ne sont pas admissibles pour le remplacement d’un 

bateau. 

 

Le formulaire pour le Remplacement d’un bateau de pêche commerciale est disponible à l’adresse 

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html. 

 

Remplacement temporaire d’un bateau 
Le remplacement temporaire d’un bateau est autorisé si le bateau a été déclaré sinistré ou hors service 

en raison d'un accident ou de dommages imprévus. Les bateaux en mauvais état au moment de l'achat 

ayant des problèmes de moteur ou subi des retards dans l'entretien annuel ou des réfections, ne 

remplissent pas les conditions pour un remplacement temporaire. 

 

Une confirmation écrite d'une compagnie d'assurance, d'un chantier naval ou d'un ingénieur maritime 

expliquant pourquoi le bateau est inopérant doit être soumise à une Unité de gestion des permis de 

pêche du Pacifique lorsqu'elle déclare le bateau comme une perte totale. 

 

Le bateau de remplacement temporaire ne doit pas dépasser la longueur totale du bateau, plus 10 % de 

la longueur du bateau de pêche aux poissons de fond par chalutage. 

 

Si l'admissibilité au permis de pêche aux poissons de fond par chalutage est temporairement séparée des 

autres admissibilités à un permis, le reste des admissibilités à un permis ne peut être placé sur un 

troisième bateau. 

 

Si vous avez besoin de plus de discussions ou de plus d’informations sur les politiques de nomination 

mentionnées ci-dessus, veuillez contacter l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique.  

 

  

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-eng.html
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Grandes crevettes et petites crevettes pêchées au casier 

 Catégories W et FW 

 
Catégorie de permis  
Un permis de pêche commerciale ou de pêche communautaire commerciale à la grande crevette et à la 

petite crevette (catégorie W ou FW) est requis pour la récolte commerciale à l'aide de casiers. Les 

admissibilités à un permis de catégorie W sont rattachées à un bateau et leur accès est limité. 

L'admissibilité à un permis de catégorie FW est établie en fonction des parties et doit être attribuée 

chaque année à un bateau canadien de pêche commerciale enregistré auprès du MPO qui respecte les 

restrictions de longueur de bateau établies. Les permis de catégorie FW sont détenus par une Première 

nation. 

 

Les bateaux autorisés à pêcher en vertu d’un permis de pêche à la grande crevette et à la petite crevette 

au casier ne sont pas autorisés à : 

 pêcher les espèces de l’Annexe II selon les conditions de chaque permis ; et 

 transporter le poisson capturé par d’autres bateaux.  

 

Définition de ces espèces 

 Petite crevette et grande crevette (Petalus platyceros et Petalopsis dispar [petite crevette 

rayée]).  

 Le terme « grande crevette » fait référence seulement aux crevettes tachetées Petalus 

platyceros, tandis que le terme « petite crevette » fait référence à toutes les espèces de 

crevettes autres que les grandes crevettes. 

 

Historique de cette catégorie de permis  
Avant 1990, la pêche à la grande crevette et à la petite crevette au moyen de casiers était autorisée grâce 

à une admissibilité à un permis basée sur les parties de catégorie ZH attribuée chaque année à un 

bateau. En 1990, une limitation du nombre des permis a été introduite dans la pêcherie. L'admissibilité 

à un permis a été accordée aux personnes qui avaient débarqué un minimum de 1 000 livres de petites 

crevettes ou de grandes crevettes capturées avec des casiers au cours des saisons de pêche 1986, 1987 

ou 1988. Avant les appels, 128 candidats étaient admissibles, puis 276 admissibilités à un permis ont 

été mises en place après l'audition des appels. Une longueur maximale de bateau (LMB) a été établie 

pour chaque admissibilité à un permis en s’appuyant sur le résultat de l’inspection de la longueur du 

dernier bateau autorisé à pêcher les grandes crevettes et les petites crevettes au moyen de casiers avant 

le 1er janvier 1990. 

 

En 1993, les admissibilités à un permis de catégorie ZH, dont l’accès est restreint et la longueur du 

bateau limitée, ont été converties en admissibilités à un permis rattachées à un bateau de catégorie W. 

Les bateaux nommés devaient respecter la même limitation de LMB et devaient être admissibles à un 

permis rattaché à un bateau. Lorsque le bateau détenait une admissibilité à un permis de pêche des 

espèces inscrites à l’Annexe II, cette admissibilité était retirée de la circulation.  

 

À partir de 1991, les limitations de casiers ont été considérées comme un moyen de contrôler 

l'augmentation annuelle de ces engins de pêche dont le nombre a atteint plus de 80 000 casiers en 1994. 

Un programme pilote de limitations des casiers a été adopté pendant les saisons 1995 et 1996, avec une 

limite de 300 casiers par admissibilité à un permis. Les propriétaires de bateaux ont le choix de 

combiner chaque année deux allocations de casier sur un seul bateau. Lorsqu'elles sont combinées, le 

nombre de casiers est limité à 500. Pour compenser les coûts supplémentaires liés à la surveillance et à 

Permis rattaché à un bateau 
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l’application des règlements, les propriétaires de bateau paient des frais de gestion. Les limitations de 

casiers ont été prolongées indéfiniment en tant que pratique de gestion pour cette pêcherie. Aucune 

limitation de zone ou de quota ne s'applique. 

 

À compter de 2004, il a été possible d’apporter des modifications aux conditions du permis pour 

participer à la pêche à la crevette des quais du port de Prince Rupert qui devait en principe commencer 

chaque année le 1er septembre. Une demande d’amendement est obligatoire pour y participer et cette 

pêche se poursuivra en s’appuyant sur un échantillonnage et une surveillance biologique en continu. Il 

est également exigé de prouver que les services d’échantillonnages supplémentaires effectués par un 

observateur ont bien été fournis. 

 

En raison de problèmes relatifs à la stabilité et à la sécurité du bateau, le poids maximum autorisé du 

casier mouillé est de 7 kg (15,4 lb). Les pêcheurs qui avaient un stock de casiers encore en service 

dépassant cette limite ont été tenus d'enregistrer le nombre de « casiers lourds » au MPO et ont été 

autorisés à utiliser ces casiers seulement jusqu'à la fin de la saison de pêche de 2012. 

 

En 2010, d'autres zones de fermeture ont été établies dans l'aire marine nationale de conservation Gwaii 

Haanas en vertu de la Loi sur les aires marines nationales de conservation du Canada. Des fermetures 

supplémentaires et des restrictions concernant la rétention des poulpes ont également été introduites. 

 

En même temps, il a été décidé que les bateaux commerciaux ne pouvaient pas embarquer des captures 

de grande crevette ou de petite crevette qui n’avaient pas été pêchées en vertu d’un permis de pêche 

commerciale. Le but était d'empêcher les bateaux commerciaux de contourner les restrictions et les 

limitations de leur permis, de conserver les grandes crevettes sous-dimensionnées et de faire des ventes 

illégales. La « pêche double » (la pêche à des fins alimentaires, sociales et rituelles en même temps que 

la pêche commerciale) était également interdite. 

 

En 2016 l'utilisation de casiers à parois rigides avait été complètement supprimée. Les casiers à parois 

rigides ont été remplacés par des casiers redessinés et améliorés qui permettent de mieux trier les 

crevettes sous-dimensionnées lorsque qu’elles se trouvent au fond de la mer. 

 

Frais de renouvellement du permis 
Les frais de renouvellement d’un permis de pêche commerciale de catégorie W est de 320 $.  

 

Il n’y a pas de frais de renouvellement pour un permis de pêche communautaire commerciale de 

catégorie FW.  

 

Délivrance du permis 
Un permis de pêche à la grande et petite crevette récoltées au casier doit être renouvelé, puis les frais de 

renouvellement du permis payés chaque année avant le 31 décembre afin de conserver le privilège 

d’être délivré à nouveau ultérieurement. Cela signifie que les propriétaires de bateau doivent renouveler 

le permis qu’ils aient l'intention de pêcher ou pas. Si le permis n'est pas renouvelé au plus tard le 31 

décembre, il cessera et le MPO ne sera pas en mesure d'examiner une demande de délivrance de ce 

permis ultérieurement. 

 

Pour détenir le permis, les détenteurs d’admissibilités à un permis de pêche communautaire 

commerciale à la grande crevette et à la petite crevette récoltées avec des casiers doivent également 

désigner un bateau de pêche chaque année en soumettant une demande par le biais du Système national 

d’émission de permis en ligne. Les instructions sont disponibles à l’adresse http://www.dfo-

mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-fra.htm. 

 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/products-produits/request-demande-eng.htm
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Avant la délivrance du permis, le propriétaire du bateau doit s’assurer que :  

 toutes les conditions ministérielles indiquées dans l’admissibilités au permis ont été respectées 

; et 

 toutes les conditions du permis de l’année précédente ont bien été respectées, comme la 

soumission et l’approbation des journaux de bord ; 

 la longueur hors tout du bateau désigné ne dépasse pas la longueur maximale de bateau 

autorisée pour l’admissibilité à un permis de catégorie FW. 

 

Réallocations de casiers 
Au début de la saison, tous les bateaux reçoivent une allocation de 300 casiers. Une réallocation 

temporaire de casiers est permise chaque année lorsque 300 casiers sont alloués à chacune des deux 

admissibilités à un permis au moment de la demande.  

 

Les réallocations de casiers ne sont acceptées qu’avant l’émission du permis des deux admissibilités à 

un permis. Lorsque les casiers sont réalloués, 100 sont temporairement abandonnés et le bateau 

receveur peut pêcher un maximum de 500 casiers. Les allocations de casiers reviennent aux premières 

admissibilités à un permis à la fin de la saison. 

 

Les casiers peuvent être réalloués à mais pas en provenance des admissibilités à un permis restreint 

(droit acquis) de propriétaires ou d’exploitants. 

 

Documents du permis 
Les documents d’un permis de pêche à la grande crevette et à la petite crevette au casier sont valides 

chaque année de la date d’émission et jusqu’au 31 décembre. 

 

Les propriétaires de bateau et les détenteurs d’une admissibilité à un permis peuvent réimprimer tout 

document détruit ou perdu en utilisant le Système national d’émission de permis en ligne. 

 

Remplacement d’un bateau  
Le/les propriétaire(s) d’un bateau doté d’un permis de pêche à la grande crevette et à la petite crevette 

au moyen de casier peuvent faire une demande de remplacement d’un bateau de pêche commerciale. 

L’unité de gestion des permis du Pacifique doit avoir dans ses dossiers un rapport d’inspection du 

bateau de remplacement et du bateau à remplacer, ou bien ce rapport d’inspection doit être soumis en 

même temps que la demande de remplacement du bateau.  

 

Les propriétaires de bateau devraient aussi prendre note des règles suivantes : 

 un seul permis de pêche à la grande crevette et à la petite crevette au casier à la fois est 

autorisé sur un bateau ; 

 les bateaux de remplacement ne doivent pas dépasser la longueur totale du bateau qui doit être 

remplacé ; et 

 les admissibilités à un permis de pêche à la grande crevette et à la petite crevette au casier 

deviennent associées lorsqu’elles sont combinées sur un bateau.  

 

Les permis de pêche communautaire commerciale ne remplissent pas les conditions pour le 

remplacement d’un bateau car l’admissibilité à un permis est établie en fonction des parties et elle est 

attribuée à un bateau chaque année.  

 

Le formulaire pour le remplacement d’un bateau de pêche commerciale est disponible à l’adresse 

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html. 

 

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-eng.html


 

 104 

Remplacement temporaire d’un bateau  
Le remplacement temporaire d’un bateau est autorisé si le bateau a été déclaré sinistré ou hors service 

en raison d'un accident ou de dommages imprévus. Les bateaux en mauvais état au moment de l'achat, 

avec des problèmes de moteur, ou ayant subi des retards dans l'entretien annuel ou la réfection, ne 

remplissent pas les conditions pour un remplacement temporaire. 

 

Une confirmation écrite d'une compagnie d'assurance, d'un chantier naval ou d'un ingénieur maritime 

expliquant pourquoi le bateau est inopérant doit être soumise à une Unité de gestion des permis de 

pêche du Pacifique lorsqu'une perte totale est déclarée.  

 

Le bateau de remplacement temporaire ne doit pas dépasser la longueur totale de bateau, plus 10 % du 

bateau de pêche à la grande crevette et à la petite crevette récoltées au casier.  

 

Si les admissibilités à un permis de pêche à la grande crevette et à la petite crevette récoltées au casier 

sont temporairement séparées des autres admissibilités à un permis, les autres admissibilités ne peuvent 

pas être placées sur un troisième bateau. 

 

Si vous avez besoin de plus de discussions ou de plus d’informations sur les politiques de nomination 

mentionnées ci-dessus, veuillez contacter l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique.  

 

Exigences relatives aux postes d’achat et au transport de poisson  
Lorsque des produits sont transférés d'un bateau à un autre ou à un véhicule, ce véhicule a besoin d’un 

permis provincial pour un Poste d'achat de poisson. Ce permis est requis pour tous les types de bateau 

et de véhicule, y compris les avions. Dans certains cas le permis peut également être exigé pour les 

véhicules personnels lorsqu'un véhicule transporte les prises de plus d'un bateau, même si le titulaire du 

permis est propriétaire des deux bateaux. Pour de plus amples renseignements, les pêcheurs devraient 

contacter le Ministère de l'Agriculture de la C.-B, à Food et Fisheries Courtenay Access Centre au 250 

897-7541.  

 

Si les prises sont transférées d'un bateau de pêche à la grande crevette et à la petite crevette récoltées au 

casier vers un autre bateau, le bateau receveur doit détenir un permis de pêche commerciale ou un 

permis de transport conformément à l'article 24 de la partie II du Règlement de pêche du Pacifique. 

 

Bateaux détenteurs de plusieurs permis 
Lorsqu'un bateau de pêche à la grande crevette et la petite crevette récoltées avec des casiers (catégorie 

W ou FW) détient un permis de pêche à la petite crevette par chalutage (catégorie S ou FS), toutes les 

petites crevettes et les grandes crevettes capturées en vertu de l'admissibilité au permis de catégorie S 

ou FS doivent être déchargée avant que le bateau ne puisse pêcher en vertu de l'admissibilité à un 

permis de catégorie W ou FW. Pareillement, toutes les prises de grandes crevettes pêchées en vertu 

d’une admissibilité à un permis de catégorie W ou FW doivent être déchargées avant que la pêche ne 

puisse commencer en vertu de l'admissibilité à un permis de catégorie S ou FS. 

 

Journaux de bord 
Les journaux de bord sont disponibles auprès de J.O. Thomas et Associates Ltd. en appelant le 604-

291-6340.   
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USA68 – Thon blanc  
 

Catégorie USA68 
 
 
Catégorie de permis 
Un permis délivré en vertu de l'article 68 du Règlement de pêche (dispositions générales) est requis 

pour tous les bateaux qui pêchent le thon blanc dans les eaux des États-Unis d'Amérique. Les permis 

rattachés à un bateau à accès limité avec lesquels on peut faire une demande de pêche au thon 

(catégorie CT) n'autorisent pas la pêche au thon blanc dans les eaux des États-Unis. 

 

Historique de cette catégorie de permis 
De 2000 à 2002, les demandeurs d'un permis de pêche au thon en vertu de l'article 68 ont reçu des 

conditions de permis basées sur le type d'engin qui avaient été indiquées sur leur demande : la traîne 

(leurre aka jig), la palangre ou la traîne et la palangre. Les conditions de permis actuelles ont intégré les 

trois types d'engin. 

 

En 2004 pendant les mois de pêche, lorsqu’un bateau allait pêcher le thon blanc en vertu du Traité 

Canada/États-Unis sur le thon blanc du Pacifique révisé, l'effort de pêche était surveillé dès la date 

d'entrée dans la zone américaine. Quelque-soit le jour d'un mois civil, un avis de pêche daté du 30 juin 

équivalait à un mois de pêche pour tout le mois de juin. Les activités de reconnaissance ou de recherche 

du poisson étaient également considérées comme de la pêche, sauf si un bateau déclarait son intention 

de se déplacer. 

 

En 2005, de nouvelles mesures de gestion de la pêche au thon blanc dans les eaux de pêche des États-

Unis ont été introduites. Le traité sur les bateaux de pêche au thon de la côte du Pacifique et les 

privilèges portuaires exigeait que l'accès des bateaux canadiens opérant dans les eaux américaines soit 

réduit à une période de trois ans 

 

À la suite de cela, le MPO a instauré un régime de limitation pour gérer l'effort de la flotte de pêche 

avec un système mensuel qui répartissait les mois de pêche disponibles chaque année entre un nombre 

limité d'admissibilités à un permis pour que les limitations imposées par les traités ne soient pas 

dépassées. 

 

Les critères d'admissibilité à un permis prenaient en compte la participation à la pêche avant et après la 

date de contrôle du 15 avril 2000.  Ces critères donnaient un accès prioritaire aux bateaux qui avaient 

été les plus actifs dans les eaux américaines. Une liste des bateaux admissibles à un permis de l’article 

68 pour pêcher dans les eaux américaines a été établie pour 2005 et les années suivantes. Les bateaux 

remplissant les conditions requises pour être inscrits sur la liste d'admissibilité étaient ceux qui 

détenaient un permis de pêche commerciale à la date du 31 décembre 2004 et ayant déclaré des captures 

de thon blanc dans les eaux américaines entre 1995 et 1999 et une participation continue entre 2000 et 

2002. 

  

En 2007, un droit d’accès par défaut à hauteur de 75% des trois limitations de l’année établies en vertu 

du Traité Canada/États-Unis sur le thon blanc du Pacifique a été utilisé, ce qui signifie que 94 bateaux 

ou 376 mois de pêche pouvaient être utilisés. Les 85 autres détenteurs de permis (179 au total) ont pu 

obtenir des mois de pêche dans le cadre d'un processus de réallocation. Il fallait que le permis USA68 

ait été délivré avant qu’il ne soit possible de pêcher dans les eaux américaines et de réallouer des mois 

de pêche à un autre détenteur de permis USA68. 

  

Permis rattaché à un bateau 
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En 2007, la Commission des pêches du Pacifique du centre et de l’ouest, et la Commission 

interaméricaine du thon tropical ont demandé aux pêcheurs de thonidés d'installer et de maintenir un 

système de surveillance des bateaux pendant la pêche au thon dans l'océan Pacifique. Pour minimiser 

l'impact sur les pêcheurs de thonidés, le MPO a élaboré des exigences technologiques générales qui 

permettent aux pêcheurs de disposer d’un système unique qui réponde aux attentes des deux résolutions 

de la commission. 

 

En 2009, selon le traité révisé entre le Canada et les États-Unis sur le thon blanc du Pacifique, le 

nombre de bateaux canadiens ayant accès aux eaux américaines a augmenté de 94 à 110 bateaux. Le 

système précédent basé sur les mois ou les bateaux a été remplacé par une saison de pêche définie de 4 

mois et demi, par exemple du 15 juin au 31 octobre. 

 

Les détenteurs d'une admissibilité à un permis sont maintenant en mesure de réallouer toute la saison 

par le truchement d’un remplacement permanent du bateau.  

 

Frais de renouvellement du permis 
Les frais annuels de renouvellement d’un permis de catégorie USA68 classée entre 1 et 45 sur la liste 

d’admissibilité est de 500 $. 

 

Il n'y a pas de frais pour les permis USA68 classés entre 46 et 179 car ces permis ne permettent pas 

l'accès à la pêche. 

 

Délivrance du permis 
Les permis USA68 qui ont été classés entre 1 et 45 sur la liste d’admissibilité doivent être renouvelés et 

les frais de renouvellement payés chaque année si la récolte du thon est autorisée.  

 

Avant l’émission du permis le propriétaire du bateau doit contacter la fondation canadienne pour les 

espèces hautement migratrices (Canadian Highly Migratory Species Foundation) au 250-658-0179 

(télécopie : 250-658-4709) afin de faire les arrangements nécessaires pour les formulaires, les journaux 

de bord, la saisie et les services de transmission des données. 

  

Identification d’un bateau  
Dans la zone de pêche des États-Unis, les bateaux canadiens doivent afficher le nom du bateau, le 

numéro d'identification du bateau et une lettre C en couleurs contrastées d'au moins 12 pouces de 

hauteur afin qu'ils soient clairement visibles des avions et des bateaux. La lettre C doit être positionnée 

juste après chaque NIB qui apparaît sur le bateau 

 

Selon le Traité Canada / États-Unis sur le thon blanc du Pacifique, chaque pays est tenu de soumettre 

une liste de ses thoniers pour obtenir l’approbation avant que ces bateaux ne commencent à pêcher. 

Seuls les bateaux détenant un permis de pêche au thon USA68 délivrés en vertu de de l’article 68 seront 

sur la liste fournie au gouvernement des États-Unis. Les propriétaires de bateau qui n'auront pas le 

permis à bord de leur bateau ou qui ne figureront pas sur la liste pourront être poursuivis par les 

autorités américaines.  

 

Tous les thoniers canadiens opérant dans l'océan Pacifique, y compris dans la ZEE canadienne du 

Pacifique, doivent être inscrits au registre régional des navires de l'IATTC. Les pêcheurs peuvent 

consulter le registre régional des navires de l'IATTC (www.iattc.org/VesselDataBaseENG.htm) pour 

s'assurer que leur bateau est bien immatriculé. Les formulaires d'inscription sont disponibles auprès du 

gestionnaire de la ressource en thon. 

 

http://www.iattc.org/VesselDataBaseENG.htm
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Documents du permis  
Les permis délivrés en vertu de l’article 68 pour la pêche au thon sont valides à compter de la date 

d'émission et jusqu'au 31 mars de l'année civile suivante. 

 

Les propriétaires de bateaux peuvent réimprimer les documents du permis perdus ou détruits en 

utilisant le Système national d’émission de permis en ligne 

 

Remplacement d’un bateau  
Le propriétaire d’un bateau détenteur d’un permis de catégorie USA68 peut faire une demande de 

remplacement du bateau de pêche commerciale.  

 

L’unité de gestion des permis du Pacifique doit avoir dans ses dossiers un document d’inspection du 

bateau de remplacement et du bateau à remplacer, ou bien ce document d’inspection doit être soumis 

avec la demande de remplacement du bateau.  

 

Le/les propriétaires devraient aussi prendre note des règles suivantes : 

 les permis USA68 ne sont associées à aucun autre permis rattaché à un bateau; 

 un seul bateau peut détenir plus d’une admissibilité  un permis USA68 ; 

 les remplacements d’un bateau ne sont pas autorisés pendant la période de pêche du 15 juin au 

15 septembre; 

 lorsque les permis USA68 sont remplacés, l’agrandissement de la longueur totale du bateau 

n’est pas autorisé. 

 les remplacements de bateaux en rapport avec les permis USA68 de 1 à 45 doivent être 

effectués pour un bateau déjà titulaire d'un permis USA68 (ex. USA68 de 1 à 179) ; et 

 les remplacements de bateaux en rapport avec les permis USA68 de 46 à 179 peuvent être fait 

pour un bateau qui ne détient pas encore de permis USA68. 

 

Tous les remplacements de bateau doivent être approuvés par le MPO avant d’être mis en 

œuvre.  
Si vous avez besoin de plus de discussions ou de plus d’informations sur les politiques de nomination 

mentionnées ci-dessus, veuillez contacter l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique.  
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Transport 

Catégorie D  

*aussi appelé permis de transformation 

 
Catégorie de permis 
L'article 24 du Règlement de pêche du Pacifique de 1993 n'autorise pas le transport du poisson pêché au 

cours de la pêche commerciale, à moins qu'il ne soit immatriculé au Canada et autorisé à participer la 

pêche commerciale ou qu'un permis de transport (catégorie D) ait été délivré au bateau. 

 

Les permis de transport sont à accès illimité et rattachés à un bateau. Un permis de transport ne peut 

être délivré qu'à un bateau sans permis. Les permis de pêche dont l’accès est limité et rattachés à un 

bateau permettent le transport du hareng rogué, des grandes crevettes et petites crevettes récoltées avec 

des casiers, et du saumon capturé par d'autres bateaux. 

  

Les bateaux qui ne transporteront que des échantillons de panope liés à l’intoxication 

paralysante par les mollusques (IPM), ou tout produit qui ne sera pas vendu commercialement, ne 

rempliront pas les conditions pour se voir délivrer un permis de transport. Cela doit se faire avec un 

permis délivré en vertu de l’article 4 (1) du règlement sur la pêche du poisson contaminé. Les bateaux 

qui effectueront des échantillonnages liés à une IPM et qui serviront de bateau de transport d’appoint 

des panopes ou d'autres espèces récoltées devront répondre à toutes les exigences de délivrance de 

permis de transport de catégorie D, comme par exemple une preuve de l’activité de transport au moins 

une fois au cours des trois dernières années. 

 

Les demandeurs doivent communiquer avec le gestionnaire des ressources concerné pour obtenir un 

permis délivré en vertu de l'article 4 (1) du Règlement de pêche du poisson contaminé pour, selon le 

cas, obtenir un permis de pêche expérimentale, scientifique ou à accès spécial.  

 

Un permis de transport n'est pas requis et ne sera pas délivré aux bateaux prévoyant de transporter 

uniquement des huîtres, des palourdes, des pouces-pieds ou des stocks provenant de l’aquaculture (par 

exemple le poisson d'élevage, les mollusques et les crustacés). 

 

Les récoltes d’oursin rouge, d’oursin vert, de concombre de mer et de panope doivent être validées 

avant d'être transportées. Le transport de morue charbonnière, de flétan, de poissons de fond pêchés au 

chalut, de sébastes, des espèces de l’Annexe II, d’eulachane, de crabe, de petites crevettes pêchées au 

chalut et de sardine du Pacifique est interdit, c’est le bateau détenant le permis de pêche qui doit 

débarquer la récolte. 

 

Les permis de transport ne permettent pas la congélation du poisson. Le poisson peut être congelé sur 

un bateau de pêche agréé puis transbordé sur un autre bateau pour son transport. 

 

Contexte de cette catégorie de permis  
Le permis de transport de catégorie D, également appelée permis d’emballer, est délivrée depuis 1972 

aux bateaux de pêche commerciale, il appartient à la catégorie de permis dont l’accès est libre. Ce 

permis ne permet la pêche commerciale d’aucune espèce et autorise le bateau à n’emballer ou à ne 

transporter que les poissons capturés par des bateaux de pêche commerciaux. Aucune restriction 

concernant les espèces ou la zone de pêche ne s'applique. 

 

 

Permis rattaché à un bateau 
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Frais de renouvellement du permis 
Les frais annuels de renouvellement du permis de catégorie D sont de 30 $. 

Demande et émission du permis   
Une demande de permis de transport de catégorie D doit être remplie et soumise au MPO en utilisant le 

Système national d’émission de permis en ligne. Le propriétaire du bateau ou tout représentant autorisé 

peut signer la demande. Le bateau identifié dans la demande doit répondre aux conditions 

d'immatriculation des bateaux du MPO. 

La partie bénéficiant des services d'emballage d’un bateau devra indiquer l'activité commerciale de 

transformation prévue dans une lettre de confirmation. Cette lettre de confirmation doit être soumise 

avec la demande. 

Les permis de transport commercial sont délivrés avec l'attente raisonnable que les activités de transport 

auront lieu tout au long de la saison de pêche commerciale. 

Des permis seront délivrés aux bateaux de transport commercial qui seront légitimement actifs. Dans 

les années à venir, la délivrance de permis dépendra de la présentation des bordereaux de vente qui 

servent à suivre l'activité de transport commercial associée au bateau de transport. 

Tous les bateaux qui ne sont pas encore enregistrés en tant que bateau de transport avec l’unité de 

gestion des permis de pêche du Pacifique doivent soumettre leur demande par le biais du Système 

national d’émission de permis en ligne et doivent fournir : 

1. Une demande d'immatriculation du bateau de pêche commerciale dûment remplie et les frais

d'inscription requis de 50 $.

2. Un rapport d’inspection maritime daté du 1er mai 1989 et réalisé conformément aux dernières

lignes directrices du MPO pour mesurer des bateaux.

3. Une copie des documents de propriété du bateau (c.-à-d., pour les bâtiments immatriculés

auprès de Transports Canada, une copie du certificat d'immatriculation ou de la déclaration de

l'acte de vente).

Documents du permis  
Les documents d’un permis de transport sont valides de la date d’émission et jusqu’au 31 décembre de 
chaque année civile.  

Les propriétaires de bateau peuvent réimprimer les documents d’un permis perdu ou détruit en utilisant 

le Système national d’émission de permis en ligne 

Carnets de fiches de recueil de données sur les poissons  
Les permis de transport commercial sont émis dans la perspective que les activités de transport se 
dérouleront tout au long de la saison de pêche commerciale. 

Les carnets de fiche de recueil de données sont disponibles sur le site : 
https://www.dfo-mpo.gc.ca/fisheries-peches/sdc-cps/fishslips-carnets/index-fra.html

http://www.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/sdc-cps/fishslips-carnets/index-fra.htm
https://www.dfo-mpo.gc.ca/fisheries-peches/sdc-cps/fishslips-carnets/index-fra.html
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Espèces de l’Annexe II – Thon  
 

Catégorie CT 
 

Catégorie de permis  
Espèces de l’Annexe II – Un permis de pêche au thon (catégorie CT) est requis pour récolter 

commercialement le thon dans les eaux de pêche canadiennes et en haute mer.  

 

Les admissibilités à un permis de catégorie CT sont rattachées à un bateau et leur accès est limité.  

 

Les conditions du permis de catégorie CT permettent à n’importe quelle admissibilité à un permis 

d’accès limité rattachée à un bateau et qui n’a pas renoncé à sa part des espèces de l’Annexe II (retirée 

définitivement) de faire une demande pour obtenir un permis de catégorie CT.  

 

Les bateaux qui ne sont pas détenteurs d'un permis de bateau à accès limité peuvent toujours demander 

un permis de pêche au thon SEC68 pour pêcher le thon en haute mer. Cette disposition ne permettrait 

pas de pêcher le thon dans les eaux de la zone économique exclusive du Canada 

 

Historique de cette catégorie de permis   
Avant 2013, le thon pêché dans les eaux de pêche canadiennes et en haute mer faisait partie des espèces 

de l’Annexe II des admissibilités à un permis rattachées à un bateau.  

 

Frais de renouvellement du permis 
Les frais annuels pour un permis de catégorie CT est de 30 $.  

 

Demande et émission d’un permis  
Les propriétaires de bateau qui n'ont pas encore demandé un permis de catégorie CT peuvent le faire en 

utilisant le Système national d’émission de permis en ligne. Le bateau doit détenir une admissibilité à 

un permis rattaché à un bateau et à accès limité. 

 

Avant la délivrance du permis, les propriétaires doivent s'assurer que toutes les conditions ministérielles 

qui s’appliquent au permis ont été respectées. 

 

Documents du permis  
Espèces de l’Annexe II – Les documents du permis de pêche au thon sont valides de la date d’émission 

et jusqu’au 31 mars de l’année civile suivante.  

 

Les propriétaires de bateau peuvent réimprimer tout document du permis perdu ou détruit en utilisant le 

Système national d’émission de permis en ligne.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Permis rattaché à un bateau 
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SEC68 – Pêche en haute mer 

Catégorie SEC68 

Catégorie de permis  
Un permis délivré en vertu de l'article 68 du Règlement de pêche (dispositions générales) est requis 

pour autoriser la pêche ou le transbordement en haute mer dans l'océan Pacifique et au-delà des zones 

économiques exclusives du Canada et des États-Unis d'Amérique.  Cela concerne : 

 les bateaux de pêche canadiens qui ne possèdent pas d’admissibilité à un permis, tel que 

précisé dans l’article sur la demande et l’émission du permis ci-dessous ; et  

 les demandeurs sélectionnés chaque année par tirage au sort pour pêcher dans la zone de pêche 

à la morue charbonnière au large du mont sous-marin. 

 

Les bateaux détenteurs d'un permis valide de catégorie CT n'ont pas besoin d'un permis en vertu de 

l'article 68 pour pêcher des espèces de thonidés en haute mer. 

 

Frais de renouvellement du permis 
Les frais annuels de renouvellement pour la catégorie SEC68 est de 500 $. 

 

Demande et émission d’un permis 
Les demandes de permis de pêche en haute mer dûment remplies doivent être envoyées par courrier 

électronique ou en utilisant le Système national d’émission de permis en ligne. 

 

Le propriétaire du bateau ou son représentant autorisé doit signer le formulaire de demande. Lorsque le 

propriétaire du bateau est une entreprise, l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique doit avoir 

dans ses dossiers une copie d’une présentation récente de l’entreprise délivrée par la C.-B. indiquant les 

noms des directeurs et des cadres responsables associés à l’entreprise. 

 

Lorsque le propriétaire du bateau est une Première nation, l'unité de gestion des permis de pêche du 

Pacifique doit avoir dans ses dossiers un formulaire de Confirmation des pouvoirs de signature de la 

bande ou du groupe de la Première nation où sont énumérés les pouvoirs de signature. Il est possible 

d’obtenir une copie du formulaire de Confirmation des pouvoirs de signature des bandes ou des 

groupes de Premières nations en soumettant une demande via le Système national d’émission de 

permis en ligne. 

 

Les demandes pour la pêche en haute mer des espèces autres que le thon seront transmises au 

gestionnaire ou au coordonnateur des pêches en charge du MPO afin d’être examinées et approuvées 

avant la délivrance du permis. 

 

Avant l'émission du permis, les demandeurs doivent désigner un bateau de pêche commerciale 

immatriculé au Canada selon les règles suivantes : 

 pour la pêche au thon, un bateau qui N’EST PAS admissible à un permis de pêche 

commerciale au saumon, aux espèces de l’Annexe II, au panope, à la morue charbonnière, au 

flétan,  au crabe, à la petite crevette par chalutage, aux poissons de fond par chalutage ou aux 

grandes crevettes et aux petites crevettes récoltées avec des casiers, OU un bateau qui a été 

désigné pour pêcher avec un permis de catégorie NAG ou de catégorie F remplissant les 

conditions pour l'année en cours ; 

 pour la pêche à la morue charbonnière au large du mont sous-marin Bowie, un  bateau 

remplissant les conditions pour un permis de pêche à la morue charbonnière.  

 

Permis rattaché à un bateau 
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Pour désigner un bateau qui n'est pas à ce moment-là enregistré comme bateau canadien de pêche 

commerciale, les demandeurs doivent d'abord soumettre un formulaire de demande dûment remplie 

d'immatriculation d’un bateau commercial. Les conditions d’immatriculation sont décrites au verso du 

formulaire de la demande. Par exemple, la condition d’immatriculation exigeant la production d’un 

rapport d’inspection maritime n’est pas obligatoire pour les bateaux désignés uniquement pour la pêche 

en haute mer. 

 

Définitions des zones de pêche  
Pacifique Nord-Est – hors des zones conventionnelles 

Pacifique Nord-Est – à l’intérieur des zones  

Northwest Pacific – à l’intérieur des zones  

 

Définitions des zones de pêche  
Pacifique Est et Centre – à l’intérieur des zones 

Pacifique Est et Centre – hors des zones conventionnelles 

Pacifique Sud-Est 

Pacifique Sud-Est 

Pacifique Ouest et Centre 

 

Documents du permis  
Les permis de pêche au large délivrés en vertu de l'article 68 pour la pêche au thon sont valides à 

compter de la date d'émission et jusqu'au 31 mars de l'année civile suivante ou jusqu’à la date 

d'expiration indiquée sur le permis. 

 

Les propriétaires de bateau peuvent réimprimer tout document d’un permis perdu ou détruit en utilisant 

le Système national d’émission de permis en ligne. 
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Carte des secteurs de gestion des pêches 

 

 
 

Une version électronique de la carte ci-dessus et/ou les cartes de secteurs de pêche spécifiques se trouve 

à l’adresse: http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/maps-cartes/index-fra.html  

 

La description actuelle des zones de permis de toutes les pêches commerciales du Pacifique  se trouve à 

l’adresse : http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/areas-secte http://www.pac.dfo-

mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/areas-secteurs-fra.html  

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/maps-cartes/index-fra.html
http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/areas-secteurs-fra.html
http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/areas-secteurs-fra.html
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Remplacement de bateau/ 

Nomination d’une admissibilité à un permis 
 

Remplacements de bateau – Admissibilité à un permis rattaché à un bateau  
Sauf lorsque la politique en matière de permis ou le Plan de gestion intégrée de la pêche en question 

(PGIP) le permet : 
 le bateau de remplacement ne doit pas déplacer  la longueur hors-tout (LHT) du bateau 

remplacé ;  

 toutes les admissibilités à un permis rattachées à un bateau doivent placées sur le bateau 

remplacé ;  

 les changements de zone ne sont pas autorisés.  

 

Si le bateau à remplacer n’est plus éligible pour des admissibilités à un permis de pêche commerciale à 

cause de la Demande de remplacement d’un bateau commercial, tous les permis basés sur les parties, 

(ex. catégorie Z, communautaire commerciale etc.) désignés pour un bateau à remplacer doivent être 

désignés à nouveau pour un bateau qui convient ou redonnés au MPO. 

 

Lorsque le bateau remplaçant a un permis de transport de catégorie D, le permis expirera et le bateau 

devra être enregistré ou enregistré à nouveau en tant que bateau de pêche commerciale avant de placer 

une admissibilité à un permis sur le bateau. 

 

Les exigences en matière de journal de bord et d’étiquettes à poisson doivent être respectées 

lorsqu’elles sont de rigueur; soit pour l’année précédente, soit pour l’année en cours.  

 

Tous les remplacements de bateau doivent être notés sur la demande de remplacement de bateau de 

pêche commerciale.  

 

Une Demande de remplacement temporaire de bateau peut être faite si le bateau a été déclaré hors 

d’usage ou si le bateau est hors service en raison d’un accident ou d’une avarie imprévue. Une 

attestation écrite d’une compagnie d’assurance, d’un chantier naval ou d’un ingénieur maritime 

expliquant pourquoi le bateau n’est pas en état de fonctionnement est requise. Les bateaux qui 

sont en mauvais état au moment de l’achat, qui ont des problèmes de moteur, ont des retards 

dans l’entretien annuel ou la reconstruction, ne sont pas admissibles pour un remplacement 

temporaire de bateau.   

 

Une Demande de remplacement de bateau de pêche commerciale doit être faite et signée par le ou les 

propriétaire(s) dans le dossier du bateau à remplacer. Toutes les signatures doivent être notariées par un 

avocat ou un notaire. Si le propriétaire du bateau est une entreprise, l’unité de gestion du Pacifique doit 

avoir dans ses dossiers une copie d’une présentation récente de l’entreprise délivrée par la C.-B. 

indiquant les noms des directeurs et des cadres responsables de cette entreprise. Le contact du 

propriétaire du bateau de remplacement doit aussi signer la demande, cependant il n’est pas nécessaire 

que la signature soit notariée. 

        

Un rapport d’enquête maritime doit figurer dans les dossiers des deux bateaux, il peut aussi être soumis 

en même temps que la demande de remplacement d’un bateau de pêche commerciale. Pour établir les 

mesures du bateau, le rapport d’examen maritime doit être daté après le 1er mai 1989. Il doit être 

effectué par un expert maritime selon les lignes directrices du MPO. Seules les copies originales des 

enquêtes seront acceptées.  
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Le formulaire de Demande de remplacement d’un bateau commercial est disponible à l’adresse 

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html 

   

Si le remplacement du bateau est accepté. Une lettre de confirmant l’acceptation sera envoyée au(x) 

propriétaires(s) du bateau à remplacer et au contact du propriétaire du bateau du bateau remplaçant. 

 

Nominations – Admissibilités à un permis rattaché à un bateau  
Les permis de catégorie Z sont utilisables pour les pêches à l’oursin vert (catégorie ZA), l’oursin rouge 

(catégorie ZC), le concombre de mer (catégorie ZD), l’euphausacié (catégorie ZF), les sébastes 

(catégorie ZN), la sardine du Pacifique (catégorie ZS), et l’huître du Pacifique (catégorie ZWO). 

 

Les détenteurs d’une admissibilité à un permis de catégorie Z peuvent compléter le formulaire de 

Nomination pour une d’admissibilité à un permis de catégorie Z afin d’indiquer qu’ils n’ont plus 

l’intention de faire une demande d’admissibilité à un permis. Quand cette intention est déclarée, le 

ministre de Pêches et Océans peut envisager la délivrance d’une admissibilité à la partie nominée.  

 

La nomination peut être envisagée pour : 

 l’euphausacié (catégorie ZF) et les sébastes (catégorie ZN) toute l’année, 

 l’oursin vert (catégorie ZA), l’oursin rouge (catégorie ZC) et le concombre de mer (catégorie 

ZD) sont envisagés seulement avant la délivrance du permis de l’année en cours ou après que 

le quota a été atteint. 

 

Les détenteurs d’une admissibilité à un permis de pêche au hareng rogué (catégorie HG et HS) peuvent 

compléter le formulaire de Nomination pour une admissibilité à un permis de pêche au hareng rogué 

afin d’indiquer qu’ils n’ont plus l’intention de demander une admissibilité au permis. 

 

Les nominations à une admissibilité à un permis de pêche au hareng rogué (catégorie HG et HS) sont 

acceptées chaque année seulement du 1er avril au 31 octobre inclus. Les cachets postaux après cette date 

ne seront pas acceptés. 

 

Les détenteurs d’admissibilité à un permis de pêche au hareng rogué à tarif réduit (les particuliers 

autochtones) peuvent seulement nominer un particulier autochtone ayant le statut d’indien en vertu de 

la Loi sur les indiens, RC., c.149 s.1. 

 

Les nominations de permis de pêche communautaire commerciale (catégorie F) ne sont pas acceptées. 

 

Le formulaire de nomination adéquat doit : 

 être complété et soumis à l’unité de gestion du Pacifique ;   

 indiquer clairement l’admissibilité à un permis à nominer ; 

 être signé par le détenteur de l’admissibilité figurant dans le dossier et être obligatoirement 

notariée par un avocat ou par un notaire ; si le détenteur de l’admissibilité est une entreprise, 

l’unité de gestion du Pacifique doit avoir dans le dossier un exemplaire d’une présentation 

récente de l’entreprise délivré par la C.-B. indiquant les noms des directeurs et  des cadres 

responsables associés à l’entreprise. 

 une seule partie peut être nominée (un individu, une entreprise ou une première nation) ; la 

plusieurs nomination ne seront pas acceptées ; 

 les exigences en matière de journal de bord et d’étiquette à poisson doivent être respectées 

lorsqu’elles sont de rigueur, soit pour l’année précédente soit pour l’année en cours.  

 

 

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/licence-commercial-fra.html
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Le formulaire de Nomination pour l’admissibilité à un permis de catégorie Z est disponible à l’adresse :  

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/forms/nom-catz-fra.pdf 

 

Le formulaire de Nomination pour l’admissibilité à un permis de pêche au hareng rogué est disponible 

à l’adresse : http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/forms/nom-roeherr-harrogue-fra.pdf 

 

Si la nomination est acceptée, une lettre confirmant l’acceptation sera envoyée à la personne qui a fait 

la nomination et à celle qui a été nommée.   
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Changement de propriétaire du bateau 
 
Le formulaire de Déclaration de changement de propriétaire peut être utilisé pour avertir qu’une 

modification a été faite sur un bateau enregistré auprès de Pêches et Océans Canada en tant que bateau 

de pêche commerciale immatriculé au Canada.  

 

Les changements de propriétaire doivent être déclarés au Ministère des Transports (MDT) avant 

d’informer l’unité de gestion du Pacifique.  

 

Conformément à l’article 18 du Règlement de la pêche (général), lorsqu’un changement de propriétaire 

d’un bateau enregistré a eu lieu, ou qu’un bateau a été perdu, détruit, démonté ou qu’il n’est plus utilisé 

comme bateau de pêche, la personne au nom de laquelle le bateau a été enregistrée devra :  

 notifier par écrit au Ministre tout changement dans les quinze jours suivant un changement ;   

 renseigner le nom et l’adresse du nouveau propriétaire. 

  

Conformément à l’article 20 du Règlement de pêche (général), lorsqu’il n’est pas prévu que le bateau 

serve à des activités qui nécessitent que le bateau soit enregistré, il convient de retirer le numéro 

d’immatriculation (NIB) peint ou fixé sur le bateau.  

  

Les documents suivants doivent être soumis avec le formulaire de déclaration de changement de 

propriétaire :   

 Une copie de l’enregistrement de l’acte de vente. 

 Une copie de la déclaration du transfert (succession).  

 Un certificat d’immatriculation modifié (livre bleu). 

 Une copie certifiée conforme de la transcription.  

 

Il est possible d’obtenir une copie du formulaire de déclaration de changement de propriétaire en 

contactant l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique.  

 

Une fois que la déclaration de changement de propriétaire est traitée, une lettre confirmant le 

changement de propriétaire sera envoyée au(x) nouveau(x) et à l’/au(x) ancien(s) propriétaire(s).    
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Immatriculation du bateau 
 
Tous les bateaux utilisés comme bateau de pêche commerciale doivent être enregistrés en tant que 

bateau de pêche auprès de Transports Canada et obtenir un numéro d’immatriculation (NIB) auprès du 

Ministère de Pêches et Océan. 

 

Pour les nouveaux bateaux de pêche commerciale  
Pour les bateaux qui n’ont pas été enregistrés auparavant auprès du MPO, les documents suivants 

doivent être soumis :  

 une Demande d’enregistrement de bateau commercial remplie et les frais de 50 $ ;  

 une preuve de droit de propriété, et pour les bateaux enregistrés en vertu  de la Loi sur la 

marine marchande du Canada  une copie du certificat d’immatriculation, ou une copie certifié 

conforme de l’acte de vente ; 

 le rapport official d’une enquête maritime daté après le 1er  mai 1989 effectuée par un expert 

maritime conformément aux directives récentes du MPO en matière de mesure des bateaux. 

 

Pour les bateaux de pêche commerciale déjà enregistrés 
Les bateaux déjà enregistrés auprès du MPO et qui n’ont pas eu de permis de pêche plus de 15 jours 

doivent soumettre les documents suivants :   

 une Demande d’enregistrement de bateau de pêche commerciale dument complétée : s’il n’est 

pas nécessaire d’émettre un nouveau NIB ou si les données du bateau n’ont pas changé , la 

somme de 50 $ de frais d’immatriculation n’est pas requise ;  

 un rapport official d’une enquête maritime daté après le 1er  mai 1989 effectuée par un expert 

maritime conformément aux lignes directrices récentes du MPO en matière de mesure des 

bateaux doit se trouver dans le dossier, ou être soumis en même temps que la demande 

d’immatriculation commerciale de bateau  . 

 

Changements des données de déclaration des bateaux de pêche commerciale enregistrés 

précédemment  
Pour les bateaux enregistrés auprès du MPO dont le nom, le numéro de Transports Canada (MDT), les 

dimensions du bateau à enregistrer ou l’activité changent (passant de la pêche au transport ou du 

transport à la pêche), les documents suivants doivent être soumis :  

 une Demande d’enregistrement d’un bateau de pêche commerciale dûment remplie 

accompagnée des frais d’enregistrement de 50 $ ;  

 en ce qui concerne le changement de nom et des données du bateau (autres que la longueur 

hors-tout) pour les bateaux immatriculés auprès du MDT, une copie du certificat 

d’immatriculation amendé (certificat d’immatriculation)  

 en ce qui concerne les changements de numéro MDT des bateaux immatriculés auprès de 

Transports Canada, un certificat d’immatriculation. 

 

Les changements des longueurs hors-tous d’un bateau précédemment enregistré sera seulement pris en 

compte lorsque l’enquête maritime aura été examinée et acceptée par le MPO et que les changements 

auront été faits conformément aux politiques.  

  

Il est attendu des propriétaires de bateaux qu’ils fassent des efforts pour respecter les lignes directrices 

de la règlementation. Le formulaire de Demande d’enregistrement d’un bateau de pêche commerciale 

est disponible à l’adresse : http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/forms/vessel-

redesignation-transfert-bateau-fra.pdf  

 

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/forms/vessel-redesignation-transfert-bateau-fra.pdf
http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/fm-gp/licence-permis/forms/vessel-redesignation-transfert-bateau-fra.pdf
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Exigences pour l’identification d’un nouveau bateau 
 
Tous les propriétaires de bateau doivent s'assurer que le numéro d'immatriculation de leur bateau (NIB) 

est peint ou fixé solidement sur leur bateau. Le NIB doit être placé sur le bateau de façon à être 

clairement visible. Il doit également être rédigé en chiffres de caractères d’imprimerie gras d'une taille 

conséquente (voir tableau ci-dessous), en blanc sur fond noir ou vice versa.  

 

 

Longueur totale du bateau 
A B C D 

Emplacement des chiffres 
(cm) (cm) (cm) (cm) 

Moins de 5 m 10 1.7-2.5 1,7 1.7 

Bateau sans super structure, chiffres 
aussi haut que possible et placés de 
chaque côté du bateau. 
 
Bateau avec une super structure, chiffres 
aussi haut que possible et placés de 
chaque côté du bateau et au sommet de 
la structure, le haut des chiffres en 
direction de la proue. 

5 m ou plus mais moins de 
12m 

30 5 -7,5 5 5 

12 m ou plus mais moins de 
15 m 

40 6,7-10 6,7 6,7 

15 m ou plus mais moins de 
20 m 

60 10-15 10 10 

20 m ou plus mais moins de 
25m 

80 
13,3-
20 

13,3 13,3 

25m ou plus  100 
16,7-
25 

16,7 16,7 

  



 

 120 

Lignes directrices pour prendre les mesures du bateau 

 

Information d’ordre général 
L’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique examinera seulement les versions originales des 

rapports d’inspection des bateaux après le 1er mai 1989, qui ; 

 indiquent que les mesures ont été effectuées conformément aux lignes directrices du MPO à 

l'aide d’un mètre rétractable en métal ; 

 identifient sur les photographies les points utilisés pour les mesures ; 

 enregistrent les mesures en unités métriques, si les mesures ont été prises en unités impériales 

la mesure et la conversion doivent être indiquées; et 

 sont accompagnées des photographies répondant aux exigences décrites ci-dessous. 

 

L’évaluation et les examens de l'état du bateau ne sont généralement pas acceptées. En effet, la plupart 

du temps les mesures des bateaux ne sont pas prises lors d'une évaluation, ou elles ne sont pas prises 

conformément aux lignes directrices. 

 

Lorsque l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique a déjà le rapport d’inspection dans le 

dossier d'un bateau, elle n'examinera pas d’autres documents d’inspection, à moins que des 

modifications aient été apportées au bateau et que l’unité de gestion des permis du Pacifique en avait 

connaissance.  

 

Pour votre information des modifications sont indiquées ci-dessous. Aux fins de délivrance des permis 

du MPO, les définitions des mesures requises sont : 

 

Longueur totale  
La distance horizontale mesurée entre les perpendiculaires érigées aux extrémités extérieures du bateau. 

Cela inclut des ajouts à la poupe, ou des modifications étanches ou pouvant être rendues étanche à tout 

moment simplement en ajoutant des bouchons, des capuchons ou des couvercles. 

 

Les mesures de longueur totale hors-tout NE DOIVENT PAS inclurent les éléments tels que les 

beauprés, les rouleaux d'ancrage ou de câbles, les rouleaux de poupe, les protections de la coque ou les 

bulbes d’entrave attachés sous la ligne de flottaison pour économiser le carburant. 

 

Une plate-forme d’extension du pont située soit à la poupe soit à la proue conçue de la façon suivante 

n’est pas comptée dans la longueur totale lorsque : 

 seul un cadre ouvert fait avec des contreventements ou des équerres soutient la plate-forme ; 

 la plate-forme n'a pas de revêtement solide qui l'entoure, soit au-dessus ou au-dessous du 

niveau du pont (notez qu'un cadre ouvert ou des rails peuvent être ajoutés au-dessus de la ligne 

de pont de la plate-forme); ou 

 il n'y a pas de compartiments étanches à l'eau associés à la plate-forme, au-dessus ou au-

dessous de la ligne de flottaison. 

 

Lorsque les proues sont modifiées pour y inclure une cloison avant, étanche à l'air ou non, cette proue 

doit être comprise dans la longueur totale. Pour que les modifications de la proue soient exclues de la 

longueur totale, elles doivent correspondre à la définition d'une extension de pont telle que définie ci-

dessus. Les propriétaires de bateaux ou les constructeurs devraient consulter l’unité de gestion des 

permis du Pacifique avant de modifier leurs bateaux. 
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Les bateaux équipés d'une ou de plusieurs unités de propulsion par jet d'eau doivent être mesurés de 

l'avant à l'extrémité de la coque et non pas jusqu’au tableau arrière d’où émergent les jets. 

 

Toute pièce rapportée sur laquelle il y a un doute doit être clairement photographiée, mesurée et notée 

dans le rapport d'inspection. Le MPO examinera ces pièces rapportées pour déterminer si elles doivent 

être comprises ou non dans la longueur totale 

 

Barrot 
Un barrot est mesuré de la partie la plus large de la coque et jusqu’au bord extérieur de la coque, à 

l'exclusion des protections latérales, des ailes et du recouvrement. La partie la plus large est 

normalement le milieu du bateau. 

 

Profondeur 
La profondeur est mesurée au milieu du bateau du haut du pont et jusqu'au bas de la quille. Notez qu'il 

s'agit d'une mesure extérieure. Si un bateau est immatriculé en vertu de la Loi sur la marine marchande 

du Canada, les mesures de la profondeur peuvent être obtenues en consultant le Certificat 

d'immatriculation du bateau. 

 

Photographies 
Les rapports d'inspection doivent être accompagnés d'au moins trois photographies 4 x 6 ou 5 x 7, qui 

montrent : 

1. Une photographie « de front » de toute la proue.  

2. Une photographie de tout le côté du bateau qui montre clairement la proue et la poupe. Le 

bateau doit être identifiable sur la photographie où le nom ou le numéro de permis de 

Transports Canada doit être indiqué sur le bateau. 

3. Une photographie « de front » de toute la poupe. 

4. Des photographies de toutes les pièces rapportées au bateau faisant l’objet d’une discussion 

pour savoir si oui ou non elles doivent être comprises dans la longueur totale. 

 

Si le bateau a subi des modifications, d’autres photographies sont également requises. Ces 

photographies doivent montrer clairement le bateau « avant et après » la réalisation de ces 

modifications. 

 

Toutes les photographies doivent être signées et datées par l'inspecteur sauf lorsqu'elles ne sont pas 

soumises en même temps que l'inspection. Dans ce cas, les photographies peuvent être signées et datées 

par le propriétaire du bateau. 

 

Les photographies des bateaux neufs construits récemment doivent inclure des photos indiquant 

clairement que le revêtement en bois du pont est en place. Les photos de format Polaroid et paysage ne 

sont plus acceptées. 

 

Modifications 

Les modifications à apporter au bateau ne doivent pas être entreprises lorsque le bateau 

est en possession d’un permis 

 
Lorsque le MPO est en possession d’un rapport d’inspection dans ses dossiers et que le bateau ne 

détient plus de permis, il ne sera plus en mesure d'accepter de nouveau rapport d’inspection, à moins 

que des modifications n’aient été réalisées sur le bateau conformément à toutes les lignes directrices 

relative à la façon de prendre les mesures du bateau. 
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Une fois les modifications terminées, les éléments suivants sont requis. 

 Un nouveau rapport d’étude marine accompagné de photographies supplémentaires montrant 

la zone avant et après la modification du bateau. 

 Confirmation écrite indiquant que les modifications ont bien été acceptées par Transports 

Canada. 

 Confirmation écrite indiquant que les modifications n'ont pas affecté la navigabilité du bateau. 

 Un formulaire de Demande d'enregistrement d'un bateau de pêche commerciale dûment 

rempli accompagné des frais d'enregistrement du bateau de 50 $. 
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Sécurité sur les bateaux de pêche 
  
Les propriétaires de bateau et les capitaines sont tenus d’assurer la sécurité de leur équipage et de leur 

bâtiment. Le respect des règles de sécurité et des bonnes pratiques par les propriétaires, les capitaines et 

les équipages des bateaux de pêche contribuera à sauver des vies, à prévenir les dommages causés aux 

bateaux et à protéger l’environnement. Tous les bateaux de pêche doivent être en état de naviguer et 

entretenus conformément aux exigences de Transports Canada (TC), de WorkSafeBC et des autres 

organismes concernés. Les propriétaires ou capitaine des bateaux soumis à une inspection devraient 

s’assurer que le certificat d’inspection est valable pour la zone où l’opération est envisagée. 

 

Au gouvernement fédéral, la responsabilité des règlements et des inspections relatifs au transport, à la 

navigation et à la sécurité des bateaux incombe à au ministère de TC ; l’intervention d'urgence relève de 

la Garde côtière canadienne (GCC) et le MPO est responsable de la gestion des ressources halieutiques. 

En Colombie-Britannique, WorkSafeBC réglemente également les problèmes de santé et de sécurité 

liés à la pêche commerciale. Il s’agit des exigences visant à assurer la santé et la sécurité de l’équipage 

et de l’utilisation du bateau en toute sécurité.  

 

Avant de partir en voyage, le propriétaire, le capitaine ou l’exploitant doit s’assurer que le bateau de 

pêche est en état de navigation et sûr pour le voyage et les opérations de pêche prévues. Les éléments 

essentiels pour qu’un voyage se déroule en toute sécurité sont la navigabilité du navire, le bon état de 

fonctionnement de l'équipement nécessaire de protection individuelle et de sauvetage, la formation de 

l'équipage et la connaissance des conditions météorologiques du moment et futures. Comme les 

exigences et les directives en matière de sécurité peuvent changer, le propriétaire du bateau, l'équipage 

et les autres travailleurs doivent connaître les lois, les politiques et les directives les plus récentes avant 

chaque voyage. 

 

Pour plus d’informations veuillez consulter les sites : 

https://www.tc.gc.ca/fr/services/maritime.html 

http://www.fishsafebc.com/ 

https://www.worksafebc.com/fr 

 

Priorités importantes pour la sécurité sur les bateaux   
Il existe trois domaines en matière de sécurité sur les bateaux de pêche qui devraient être considérés 

comme des priorités. Ce sont : la stabilité du bateau, les entraînements aux situations en cas d’urgence 

et l’immersion en eau froide.  

 

Stabilité du bateau de pêche 
La stabilité du bateau est primordiale pour la sécurité. Un soin particulier doit être accordé à l'arrimage, 

à la sécurisation de toute la cargaison, des esquifs, des équipements, des bidons, des réserves de 

carburant et du ballastage. Les pêcheurs doivent connaître le centre de gravité de leur bateau, l’effet des 

surfaces exemptes d’agent liquide sur la stabilité, la présence d'eau en vrac ou de poissons sur le pont, 

les opérations de chargement et de déchargement et le franc-bord du bateau. Il faut bien connaître les 

limites de son bateau ; en cas de doute, contacter un architecte naval reconnu, un expert maritime ou le 

bureau local de la Sécurité maritime de Transports Canada. 

 

Les propriétaires de bateaux de pêche sont tenus d’élaborer des instructions détaillées portant sur les 

limites de la stabilité de chacune de leurs embarcations. Elles doivent être accompagnées d'une 

documentation d'exploitation en toute sécurité détaillée et conservée à bord du bateau. Une 

documentation détaillée doit donner des exemples de procédures spécifiques à la salle des machines, de 

http://www.fishsafebc.com/


 

 124 

calendrier des entretiens pour assurer l'étanchéité et des instructions pour un entraînement régulier aux 

exercices en cas d'urgence.  

Le Règlement sur l'inspection des bateaux de pêche exige actuellement qu'une évaluation complète de 

la stabilité des bateaux de 15 à 150 tonnes brutes ne dépassant pas 24,4 mètres de longueur et utilisés 

dans la pêche au hareng ou au capelan soit faite, à quelques exceptions près. En 2017, Transports 

Canada a publié le bulletin (SSB) No. 03/2017 annonçant la mise en vigueur du nouveau Règlement sur 

la sécurité des bateaux de pêche. Le premier règlement avait été publié le 13 juillet 2016 dans la partie 

II de Gazette Canada, puis il est entré en vigueur le 13 juillet 2017. D’importantes informations sur les 

changements relatifs aux exigences en matière de procédures de sécurité formulées par écrit, de sécurité 

de l’équipement et de la stabilité du bateau, figurent dans ce bulletin 

 

Un bateau de pêche pour lequel il n’est pas nécessaire de faire une évaluation de la stabilité aura une 

stabilité adéquate pour pur mener en toute sécurité les opérations prévues du bateau. Des directives sont 

encore mises au point pour aider les propriétaires de petits bateaux et les exploitants de répondre aux 

exigences règlementaires. De plus, Transports Canada a publié un questionnaire sur la stabilité (SSB 

No. 04/2006) et un formulaire sur les modifications apportées aux bateaux de pêche (SSB No. 01/2008) 

qui permettent aux exploitants d’identifier les critères à partir desquels une évaluation sera de rigueur. 

Veuillez contacter le bureau de Transports Canada le plus près si vous avez besoin de déterminer si 

votre bateau a besoin d’une évaluation, ou pour obtenir de l’aide afin de trouver un évaluateur 

compétant. 

 

Il est recommandé aux capitaines de bateau de soigneusement prendre en compte la stabilité du bateau 

lorsqu’ils transportent du matériel de pêche. Un soin particulier doit être donné à l’arrimage, à la 

sécurisation de tous les casiers, de la cargaison, des esquifs, des équipements, des bidons, des réserves 

de carburant, et la correction du ballastage.  Connaissez les limites de votre bateau ; en cas de doute, 

contactez un architecte naval reconnu, un expert maritime ou le bureau local de la Sécurité maritime de 

Transports Canada. 

 

Veuillez contacter Ryan Ford à Fish Safe pour obtenir une copie de la documentation du programme 

qui a été mis au point pour régler les problèmes de sécurité et de stabilité du bateau dans ces pêches. 

Ryan Ford – Téléphone portable : (604) 739-0540 – courriel : ryan@fishsafebc.com. 

 

Exigence en matière d’entraînement aux situations d’urgence  
La Loi sur la marine marchande du Canada 2001 exige que le représentant autorisé d'un bateau 

canadien élabore des consignes pour un bon fonctionnement du bateau en toute sécurité et pour faire 

face aux situations d'urgence. La loi exige également que l'équipage et les passagers reçoivent une 

formation en matière de sécurité. Le Règlement sur le personnel maritime exige que dans les 6 mois de 

service à bord tout le personnel réponde aux exigences relatives aux sécurités établies pour les effectifs, 

qu'il ait reçu la formation sur les fonctions d'urgence en mer (FUM) aux niveaux A1, ou A3 selon 

l'importance des trajets du bateau. La formation FUM A3 dure 8 heures et elle convient aux marins des 

bateaux de pêche de moins de 150 TJB qui naviguent à moins de 25 miles de la côte (NC2). La 

formation FUM A1 dure 19,5 heures et convient à tous les autres bateaux de pêche. 

La FUM permet de comprendre les risques associés à l'environnement marin, la prévention des 

incidents à bord, le déclenchement et la conduite à tenir en cas d’alarme, les situations d’incendie et 

d’abandon du navire et les aptitudes nécessaires au sauvetage et à la survie. 

 

Immersion en eau froide 
La noyade est la première cause de décès dans l’industrie de la pêche en Colombie-Britannique. L’eau 

est dite froide quand sa température est inférieure à 25 degrés Celsius ; toutefois, c'est une température 

inférieure à 15 degrés qui cause les effets les plus graves. La température des eaux de la Colombie-

Britannique est normalement inférieure à 15 degrés. Les effets de l’eau froide sur le corps se produisent 

mailto:ryan@fishsafebc.com
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en quatre étapes : le choc hypothermique, l’impossibilité de nager, l’hypothermie et le collapsus post-

sauvetage. Il faut savoir quoi faire pour éviter de tomber en mer, et quoi faire si un tel incident survient. 

Le bulletin de WorkSafe Cold Water Immersion donne de plus amples renseignements à ce sujet 

(disponible dans le https://www.worksafebc.com/fr) lorsqu'il est absolument nécessaire d'enfiler un VFI 

pour les tâches qui se déroulent dans ou près de l'eau pendant les opérations de pêche.  

 

Autres problèmes : la météo 
Il est rappelé aux propriétaires et capitaines de bateau de prêter une attention particulière aux conditions 

météo le jour du voyage et aux prévisions météorologiques pendant le voyage. Les informations et les 

prévisions météorologiques maritimes sont diffusées par les canaux VHF 21B, Wx1, Wx2, Wx3 et 

Wx4. Les renseignements météorologiques sont aussi disponibles sur le site 

https://meteo.gc.ca/marine/index_f.html  

 

Appels radio d'urgence 
Les propriétaires et les capitaines de bateau doivent veiller à ce que tous les membres de l’équipage 

soient capables d’activer le système de recherche et de sauvetage (SAR) le plus rapidement possible en 

communiquant avec la Garde côtière canadienne. Il est fortement recommandé à tous les pêcheurs 

d’être équipé sur leur personne d'une radiobalise de localisation des sinistres (RLS) de 406 MHz. Ces 

radiobalises doivent être enregistrées auprès du Secrétariat national de recherche et de sauvetage. 

Lorsqu'elle est activée, une RLS transmet un appel de détresse qui est capté ou relayé par des satellites 

et transmis par des stations terrestres au centre conjoint de coordination des opérations de sauvetage, 

qui assigne ensuite les tâches et coordonne les ressources de sauvetage. 

 

WORKSAFE BC (Travailler en toute sécurité en C.-B.) 
WorkSafeBC est responsable de la santé et de la sécurité sur le lieu de travail, y compris des activités 

des équipages sur les bateaux de pêche. La pêche commerciale et celle faite en plongée sont régies par 

les normes de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles  

(LATMP) et par la partie 24 du Règlement sur la santé et la sécurité au travail (RSST). Parmi les 

exigences réglementaires de la partie 24 relatives à la pêche, notons l'obligation d'établir des procédures 

d'urgence, d'organiser des exercices d'urgence, de fournir des combinaisons d'immersion à l'équipage, 

de fournir une documentation sur la stabilité du bateau, les étapes du travail en toute sécurité, le 

signalement des blessures, la remédiation aux conditions de travail dangereuses, etc. D'autres articles de 

la LAMP s'appliquent également aux opérations de pêche commerciale. Par exemple, la partie 3 traite 

de la formation des jeunes et des nouveaux travailleurs, des premiers secours et des enquêtes des 

employeurs sur les incidents/accidents. La partie 4 traite des conditions générales telles que la 

maintenance de l'équipement, la conduite à tenir et l’incapacité d’accomplir les tâches sur le lieu de 

travail. La partie 8 traite des problèmes liés aux casques de sécurité, aux chaussures de sécurité et aux 

vêtements de flottaison individuels (VFI). La partie 12 traite des problèmes liés aux outils, aux 

machines et au matériel, notamment la sécurisation. La partie 15 traite des problèmes liés au gréement. 

 

En outre, la partie 3 du RSST définit également les rôles et les responsabilités des propriétaires, des 

employeurs, des superviseurs et des travailleurs (les capitaines de bateau de pêche sont considérés 

comme des employeurs au sens de la LTMP). La LTMP et le RSST sont disponibles auprès des 

imprimeries provinciales ou sur le site Internet de WorkSafeBC : www.worksafebc.com/fr 

 

FISH SAFE (Pêche en toute sécurité) 
 

Safe fournit des outils et des programmes pertinents pour aider les pêcheurs à atteindre cet objectif. Fish 

Safe BC a élaboré un cours de perfectionnement sur la stabilité des bateaux offert à tous les pêcheurs 

désirant améliorer leurs connaissances sur la stabilité liée à l’exploitation de leur bateau. Le cours 

https://www.worksafebc.com/fr
https://meteo.gc.ca/marine/index_f.html
http://www.worksafebc.com/fr
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Sécurité à la barre (Safe on the Wheel Course) est conçu pour donner aux membres de l'équipage les 

compétences nécessaires permettant de naviguer en toute sécurité au poste de timonier pendant le quart. 

Le programme Safest Catch et de formation de conseillers en sécurité des pêcheurs sont conçus pour 

donner aux pêcheurs les outils dont ils ont besoin pour créer un système spécifique de gestion de la 

sécurité des navires. 

 

Pour plus de renseignements contacter Ryan Ford, gestionnaire de programme :  

Cellulaire : (604) 739-0540   Courriel : ryan@fishsafebc.com 

Bureau : (604) 261-9700  https://www.worksafebc.com/fr 

 

BUREAU DE LA SÉCURITÉ DES TRANSPORTS DU CANADA 
Le bureau de la sécurité des transports du Canada (BST) n’est pas un bureau de la réglementation. Le 

BT est une agence indépendante qui enquête les événements de transport maritime, par pipeline, par 

avion pour déterminer les risques sous-jacents et les facteurs contributifs. Son unique but est de 

promouvoir la sécurité en rendant publics les rapports d’enquête sur les accidents ou les lettres 

d’information sur la sécurité marine, ou grâce à des conseillers. La fonction du bureau n’est pas de 

déterminer une faute ou la responsabilité civil ou pénale. Toutes les informations recueillies au cours 

d’une enquête sont confidentielles en vertu de la Loi du BST.         

 

Pour plus d’informations sur le BST, veuillez-vous rendre sur le site www.tsb.gc.ca 

 

Pour signaler un événement rendez-vous sur : http://www.tsb.gc.ca/fra/incidents-

occurrence/marine/index.asp 

 

Une description complète des exigences de sécurité des bateaux de pêche se trouve dans le plan de 

gestion des pêches de chaque espèce.    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

mailto:ryan@fishsafebc.com
https://www.worksafebc.com/fr
http://www.tsb.gc.ca/
http://www.tsb.gc.ca/fra/incidents-occurrence/marine/index.asp
http://www.tsb.gc.ca/fra/incidents-occurrence/marine/index.asp
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Office des appels concernant les permis de pêche du 

Pacifique 
 
Mandat  
En 1979, le Ministre a mis en place l’Office des appels relatifs aux permis de pêche du Pacifique 

(OAPPP) qui est le dernier niveau d'appel administratif auquel les pêcheurs peuvent avoir recours 

lorsqu’ils sont insatisfaits des décisions prises par le MPO quant à la délivrance des permis.  

 

L’OAPPP est indépendant du MPO. Son mandat est d’examiner toutes les informations fournies pour : 

 déterminer si l'appelant a été traité équitablement conformément aux politiques, pratiques et 

procédures de délivrance de permis du MPO ; 

 déterminer s'il existe des circonstances atténuantes en cas d'écart par rapport aux politiques, 

pratiques et procédures établies ; et 

 fournir une justification complète de toute recommandation lorsque des exceptions aux 

politiques, pratiques et procédures de délivrance de permis ont été recommandées dans des cas 

individuels. 

 

L’OAPPP fait ensuite une recommandation écrite au ministre des Pêches et Océans qui prend la 

décision finale.  

 

Les questions sur la pertinence ou l'opportunité des politiques, ou les suggestions de changement de 

politique, devraient être soulevées dans le cadre du processus consultatif de gestion des pêches. 

L’OAPPP ne prend pas de décisions en matière de politique de délivrance de permis, bien que, sur 

demande, il puisse conseiller le Ministre sur les changements apportés aux pratiques et procédures en 

matière de délivrance de permis. 

 

Raisons pour faire une demande en appel  
L’OAPPP accepte des audiences en rapport seulement avec les éléments de fait ou de processus, ou 

impliquant des circonstances extraordinaires.  

 

L’OAPPP a le pouvoir discrétionnaire de refuser d'accorder un appel s'il apparaît que l'appel est fondé 

sur des motifs injustifiés ou si la raison de ne pas assister à une audience d'appel déjà prévue n’est pas 

acceptable. 

 

Date d’échéance  
L’OAPPP n'entendra que les appels résultant des décisions d’octroi de permis prises au cours des deux 

années ; c'est-à-dire, à partir du moment où un grief est allégué et jusqu'à la date de dépôt d'un avis 

d'intention de faire appel. Les appels concernant la limitation de permis doivent être déposés dans un 

délai de deux ans à compter du 1er janvier de l'année suivant l'annonce du programme de limitation. 

 

Demander une audience en appel  
Avant de faire une demande officielle d’appel, un pêcheur devrait explorer les options qui pourraient lui 

être offertes par l’unité de gestion des permis de pêche du Pacifique.  

 

Les personnes qui reçoivent une lettre de refus de la délivrance d'un permis ou d’une exception aux 

règles et politiques en matière de délivrance de permis sont référées à l’OAPPP lorsqu’elles font appel. 
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Si vous souhaitez faire appel, une demande écrite doit être soumise avec les raisons détaillées de l'appel 

et toute autre information pertinente. 

 

La décision d'accorder une nouvelle audience pour un appel appartient entièrement à l’OAPPP. 

Cependant, ceci cela peut se faire si de nouvelles informations sont présentées. 

 

Une fois la demande écrite reçue, l'agent de liaison de l’OAPPP prendra rendez-vous pour que l'appel 

soit entendu à la prochaine réunion prévue ou à la prochaine réunion à laquelle cette personne peut 

assister. L'appelant sera avisé de la date, de l'heure et du lieu de son rendez-vous avec l’OAPPP. 

Chaque rendez-vous dure 45 minutes. 

 

Se préparer pour l’audience  
Si l'appelant détient d'autres documents ou des renseignements pertinents qu'il souhaite voir examinés 

par l’OAPPP, il devra les fournir à l’agent de liaison de l’OAPPP au moins 10 jours avant la date de 

l'audience. 

 

Assister à l’audience   
Les appelants peuvent comparaître en personne ou via une conférence téléphonique. Ils peuvent 

également choisir une autre personne pour les représenter lors de l’audience en faisant une demande. 

Par ailleurs, un appelant peut demander que l’OAPPP fasse une recommandation au Ministre en se 

basant seulement sur une demande écrite. 

 

Les appelants ont l'occasion d’exposer leur demande en appel avec les documents à l’appui. Les 

membres du OAPPP peuvent ensuite poser des questions sur les points qu'ils souhaiteraient voir 

clarifier. Les documents présentés par écrit et oralement à l'audience sont considérés comme faisant 

partie du dossier d'appel. 

 

Les appelants peuvent être tenus de faire une déclaration solennelle en vertu de l'article 8. (1) b) du 

Règlement de pêche (dispositions générales), attestant que les renseignements et la documentation 

fournis sont complets, exacts et véridiques. 

 

Si un appelant fournit des documents falsifiés, ou que la preuve a été faite qu’il a sous-déclaré une 

capture de poissons ou mené d’autres activités illégales, l’OAPPP devra fournir ces renseignements au 

MPO ou à tout autre organisme d'enquête responsable de l'application des lois du Canada ou d'une 

province. 

 

Les audiences ont généralement lieu trois ou quatre fois par an et se tiennent au siège régional de la 

Direction du Pacifique du MPO, au 200-401, rue Burrard à Vancouver. 

 

Retirer un appel  
Un appel peut être retiré à tout moment en le notifiant par écrit au MPO.  

 

Appel des décisions  
L'appelant sera avisé par écrit de la décision du Ministre. En vertu de l'article 7 de la Loi sur les pêches, 

le ministre des Pêches et des Océans a le pouvoir discrétionnaire absolu de délivrer des permis, par 

conséquent la décision du Ministre est définitive. 
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Pour plus d’informations 
Pour obtenir plus de renseignements sur l’Office des appels relatifs aux permis de pêche du Pacifique 

de la région du Pacifique, veuillez communiquer avec l'agent de liaison de l’OAPPP. Les demandes de 

renseignement peuvent être postées ou envoyées par télécopie à : 

 

Pêches et Océans 
Office des appels relatifs aux permis de pêche du Pacifique 

200 – 401, rue Burrard  

V6C 3S4 Vancouver, C.-B. 

Tél : 604-666-1640  

Télécopie : 604-666-5855 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 




